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D
epuis 2017, la gauche sociale-démocrate, incarnée 
par Strauss-Kahn, apporte son soutien à Macron. 
À l'élection présidentielle de 2017, Hamon est tombé 
à 6%, aujourd'hui Anne Hidalgo est à moins de 5%. De 
fait, beaucoup d'électeurs de gauche ne votent plus 

pour le PS (et sa candidate) car ils votent pour Macron.
Aux législatives de 2017, une centaine de députés, élus du Parti 
Socialiste, ont rejoint Macron et se sont présentés sous l'étiquette 
En Marche, en s'assurant, en 2021, du contrôle de La République 
En Marche. N'étant pas marxiste, la gauche sociale-démocrate a 
le soutien d'organisations patronales et d'électeurs de gauche. 
Les mesures prises par Macron durant la crise sanitaire ont 
illustré cette dualité. Son programme restera sur cette ligne.
En 2022, la représentation des forces à gauche est similaire à 
celle de 2017. Ainsi, le PCF ne soutient plus Mélenchon, qui ne 
devrait pas dépasser le seuil des 10% des suffrages. C'est la 
panique à gauche ! Les sympathisants constatent l'absence d'un 
candidat unique ou majeur, et oublient qu'une partie de la gauche 
soutient Macron.

Car, 4 axes de gauche différents coexistent.
- Les sociaux-démocrates, incarnés par Macron, soutenus par la 
coordination “Ensemble citoyens !“ rassemblant LREM, Territoire 
de progrès (ex PS), En commun (écolo socialiste), Parti radical, 
MoDem. Ensemble citoyens ! vise la présentation de candidats 
aux législatives.
- Les écolo-socialistes, divisés entre Anne Hidalgo (PS) et Yannick 
Jadot (EELV), bloqué dans son parti politique par une forte 
minorité d'ultra gauche.
- L'extrême gauche, incarnée par Jean-Luc Mélenchon (LFI) et 
Fabien Roussel (PCF).
- Les trotskistes, représentés par le Nouveau Parti Anticapitaliste 
(NPA) et Lutte Ouvrière (LO).

La candidature de Christiane Taubira, soutenue par les 
organisateurs de la primaire populaire citoyenne, accroît la 
confusion.
Au premier tour, l'entente de ces courants est impossible car, 
ils ont des positions conflictuelles sur de nombreux sujets (Union 
européenne, énergie nucléaire, politique fiscale, etc.).
En face, Macron s'est attaché le centre gauche ainsi qu'une 
frange du centre droit. La présence d'une quinzaine d'anciens 
élus de droite sert à la manœuvre.

Au premier tour, Macron va s'appuyer sur les votants du centre, 
et de la droite. Son programme présidentiel évoque, notamment, 
les investissements industriels, le projet de loi visant à rétablir 
la sécurité, la réforme des retraites. Ces éléments visent à 
convaincre des modérés incapables de constater que le président 
sortant n'a presque rien fait sur ces sujets en cinq ans.

Au second tour, Macron devra récupérer les électeurs de gauche. 
Il fera alors évoluer son discours, en mettant en avant son maigre 
bilan (revalorisation des minima sociaux, la PMA pour les couples 
de femmes, dédoublement de certaines classes de CP et de CE1, 
repentance sur la guerre d'Algérie) et des propositions sociales : 
fusion des aides sociales (RSA, APL) au sein d'un Revenu 
Universel d'Activité (RUA), politique pro enseignants.

Pour Macron, il s'agit de convaincre la gauche que son 
programme est sur une ligne de gauche.
En même temps, des questions primordiales (et défendues par 
la droite) restent non traitées : immigration, sécurité, identité, 
famille, croissance, plein emploi.

Bernard BERTUCCO VAN DAMME.
NB : Le titre de cet éditorial reprend celui d'un article paru récemment 

dans The Economist, un journal anglais.
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Si, si, les Français, Macron est toujours de gauche, regardez mieux, vous verrez !
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Actualités 3
Contrat Métropolitain de Relance et de Transition Écologique

Hubert Falco : « L'État accompagne nos projets
avec un plan à 56 millions d'€ »

Le 15 janvier, en déplacement à Toulon, Jean Castex, Premier 
ministre, a signé le Contrat Métropolitain de Relance et de 
Transition Écologique avec Hubert Falco, président de la 
Métropole et maire de Toulon (lire pages 4 et 15).

L' an dernier, en engageant la première 
phase de la relance à Toulon, le 
Premier ministre Jean Castex avait 

réalisé un geste fort en direction de la Métropole 
Toulon Provence Méditerranée, 3ème pôle 
urbain français de la façade méditerranéenne. 
Ce territoire, qui depuis 2013, est celui de la 
région qui créée le plus d'activités.

2 000 VAROISES ET VAROIS DÉCÈDÉS
DE LA COVID
C'est avec beaucoup de satisfaction qu'Hubert 
Falco a accueilli le chef du Gouvernement : « Vous 
aviez souhaité mettre en lumière le dynamisme 
et l'attractivité retrouvée de notre beau territoire 
et je vous en remercie. Vous êtes de retour à 
Toulon pour signer le Contrat de Relance et de 
Transition Écologique (CRTE) de notre territoire ». 
«  Ce début d'année est hélas encore marqué 
par un contexte sanitaire éprouvant, du 
fait de la rapide propagation de ce variant 
particulièrement contagieux. Comment ne pas 
avoir une pensée pour les 126 000 victimes 
de cette terrible pandémie, parmi lesquelles 
plus de 2 000 Varoises et Varois. Comment ne 
pas avoir une pensée pour nos remarquables 
personnels soignants, qui sans relâche, depuis 
24 mois, combattent cette pandémie et soignent 
nos malades. Je tiens à saluer leur grand 
professionnalisme et leur immense dévouement. 
Je salue également toutes les personnes qui 
participent à la gestion de cette crise dans la 
mise en œuvre des mesures sanitaires. Les élus 
locaux, courageusement à la manœuvre, sont 
un symbole sur tous les territoires français », a 
ajouté le maire de Toulon (…).

700 MILLIONS d'€ POUR LA MÉTROPOLE
Depuis le début de cette crise, chaque acteur de 
la vie publique a pris sa part de responsabilité 
et s'est mobilisé. Et les collectivités ont su 
s'organiser et s'adapter aux besoins et attentes 
de leurs territoires et de leurs concitoyens. 
L'État, de son côté, à travers les mesures de 
solidarité, les plans d'urgence et de relance 
s'est efforcé d'être là pour soutenir la vie 
des gens et l'économie locale. Ainsi, plus de 
15 000 entreprises du territoire métropolitain 
ont bénéficié du fonds de solidarité pour plus de 
145 millions d'€.
Concrètement, dans le cadre du Plan France 
Relance et des dispositifs ou appels à projets 
nationaux et régionaux, un accompagnement 
financier de plus de 700 millions d'€ va 
irriguer le territoire toulonnais et soutenir le 
secteur sanitaire, les établissements publics, la 
commande publique, la transition écologique et 
l'économie.
«  Parmi ces financements, comment ne pas 

évoquer, à l'heure où le soutien à nos magnifiques 
soignants s'impose, votre accompagnement 
d'une hauteur historique pour nos établissements 
de santé et tout particulièrement notre Centre 
Hospitalier Intercommunal de Toulon-La Seyne, 
La Garde et le centre hospitalier de Hyères. 
Dans le cadre du Ségur de la Santé, véritable 

plan de relance sanitaire, c'est une enveloppe 
de 111 millions d'€ qui a été débloquée pour 
la restauration des capacités financières et le 
développement des établissements de santé de 
notre territoire » (...).

14 PROJETS FINANCÉS PAR LE CRTE
Dans la première étape du Contrat de Relance 
et de Transition Écologique, le Gouvernement 
accompagne, pour 56 millions d'€, 14 projets de 
la Métropole, articulés autour de trois priorités : 
La transition écologique, la compétitivité et 
l'innovation et la cohésion sociale. Ainsi, sur le 
volet de la mobilité durable, le futur Bus à Haut 
Niveau de Service (BHNS) va bénéficier d'un 
accompagnement exceptionnel de l'État de 40 
millions d'€, ce qui sera l'un des financements 
les plus importants de France en matière de 
transport en commun en site propre. 
«  Je remercie le Gouvernement d'avoir validé 
notre projet de BHNS et d'en avoir compris 
l'importance, l'excellence et la faisabilité pour 
notre territoire. Les autres projets structurants 
accompagnés, parmi lesquels la liaison en eau 
vers Porquerolles, la rénovation de l'Opéra de 

Toulon, la mise en lumière et en sécurité de la 
Villa Noailles à Hyères, l'électrification des quais 
du Port de Toulon et de La Seyne-sur-Mer, à 
Brégaillon, la réhabilitation du réseau des eaux 
potables et d'assainissement des 12 communes 
de notre Métropole ou encore l'aménagement 
du Port de Saint-Elme à La Seyne-sur-Mer, sont 

des projets importants pour notre territoire et ses 
communes », a rappelé l'ancien Ministre.

UN PROJET DE TERRITOIRE À 1 MILLIARD d'€
Ce Contrat Métropolitain de Relance et de 
Transition Écologique s'inscrit dans le projet de 
territoire équilibré de la Métropole en cours de 
développement et qui prévoit près d'un milliard 
d'€ investissements supplémentaires sur les 12 
communes. 
Par ailleurs, le maire de Toulon est revenu sur 
les effets induits des investissements publics  : 
«  Avec l'aide de nos partenaires institutionnels 
(État, Région, Département), nous avons investi 
ces 10 dernières années, à travers notre budget 
métropolitain, plus d'un milliard d'€ sur notre 
territoire. Investissements ayant eux-mêmes 
générés, grâce à la confiance gagnée de nos 
partenaires privés, plus de 3 milliards d'€ 
d'investissements. État, partenaires publics et 
privés, qui travaillent ensemble pour l'intérêt 
général, voilà le pack «  gagnant-gagnant  » 
qui permet à notre territoire de se développer 
sur cette terre du sud qui connaît la valeur du 
collectif, tout en préservant son environnement 

naturel exceptionnel, pour assurer un cadre 
de vie sain et attractif pour nos concitoyens et 
conforter les atouts du premier département 
touristique de France ».

TOUS LES PROJETS PRIS EN COMPTE 
D'autres projets d'investissement pour les quatre 

prochaines années ont déjà été identifiés : Projet 
« Nature en Ville » à la Seyne-sur-Mer, mise en 
sécurité du port de l'Ayguade à Hyères, au titre 
de l'Opération Grand Site de Giens, opération 
d'aménagement «  Mayol à Pipady  » à Toulon, 
ou création des réserves muséales des grands 
équipements métropolitains. 
«  Personne n'a été oublié ! Chaque projet 
structurant a été pris en compte. Pour ces 
futurs investissements, nous savons pouvoir 
compter sur le soutien de l'État et de nos fidèles 
partenaires, la Région Sud et le Département. 
C'est ensemble, que nous allons démontrer que 
l'avenir de la France repose sur une synergie 
et une parfaite complémentarité entre l'Etat et 
les territoires. Nos territoires ont besoin d'une 
vision globale et unitaire de l'Etat et l'Etat 
s'enrichit de la spécificité, de la diversité et de 
la capacité d'initiative des collectivités, de leur 
connaissance du territoire. C'est cet ensemble 
qui fait un aménagement du territoire cohérent et 
c'est cette cohésion qui fait la France », a conclu, 
enthousiaste, Hubert Falco.

Photo PRESSE AGENCE
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Toulon Provence Méditerranée
Jean Castex : « La politique de relance donne de l’espérance, 

de la confiance et des résultats »
Le 15 janvier, Jean Castex, Premier ministre, accompagné de 
Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires et 
des Relations avec les collectivités territoriales, a signé un plan 
de relance de 56 millions en faveur de la Métropole toulonnaise 
(lire également pages 3 et 15).

U n an après la signature à Toulon, du 
premier contrat État-Région sur la 
période 2021-2027 (5,1 milliards d'€), 

et de l'accord de relance régional (2 milliards 
d'€), le 5 janvier 2021, le CRTE constitue 
la déclinaison, à l'échelle du bassin de vie 
toulonnais, de ces engagements. 

LES PRIORITES DU GOUVERNEMENT 
Cet accord a vocation à servir de support à la 
relation entre l'État et la Métropole jusqu'en 
2026. Il définit les priorités sur lesquelles le 
Gouvernement et la Métropole ont fait le choix de 
s'engager conjointement, notamment en matière 
de mobilités durables.
À l'Opéra de Toulon, Jean Castex s'est fait 
présenter le projet de rénovation dans le cadre 
du CRTE. À Mayol, le maire de Toulon lui a détaillé 
les projets de transports de la Métropole, financés 
par le CRTE et explicité le projet d'aménagement 
« De Mayol à Pipady ».
Enfin, à la Préfecture du Var, Hubert Falco et 
le Premier ministre ont signé officiellement le 
CRTE. Concrètement, 14 projets "pour l’avenir 
de la Métropole" sont concernés par le CRTE, 
de la rénovation des façades de l’Hôtel des Arts 
à l’électrification du Port de Toulon en passant 
par la réhabilitation du réseau en eau potable. La 
plus importante part de l’Etat sera attribuée au 

projet de Transports en Commun en Site Propre 
(TCSP), à hauteur de 40 millions d’€ dans le 
cadre du quatrième appel à projets national.
«  Monsieur le Premier ministre, votre 
expérience de terrain vous a conforté dans 
l'idée que nos actions sont complémentaires 
et interdépendantes. Et je suis heureux de 
constater qu'aux responsabilités qui sont les 

vôtres aujourd'hui, votre expérience fondée sur 
l'humain, le bon sens et le pragmatisme dont 
le Var a déjà pu hier bénéficier, vous engage à 
prioriser l'action au plus près des territoires et de 
la vie des gens, comme le démontre la signature 
de ce contrat historique aujourd'hui », a déclaré 
Hubert Falco, lors de la signature du contrat à la 
préfecture.
En retour, Jean Castex a fait l'éloge d'Hubert 
Falco pour la transformation de l’aire 
toulonnaise, engagée ces dernières années, 
transformation qu'il a qualifié de « spectaculaire 
et extraordinaire » : « Il faut continuer, même en 
cette période de crise sanitaire. Ce contrat est 
une preuve concrète de l’engagement de l’Etat. 
Nous avons engagé un cercle vertueux qui a 
porté ses fruits. Et nous allons poursuivre, car la 
politique de relance donne de l’espérance, de la 
confiance et des résultats », a estimé le Premier 
ministre.

TOULONNAIS DE COEUR
Auparavant, Jean Castex a fait une entorse au 
protocole pour aller, à pied, jusque devant son 
ancien appartement au Mourillon, rue Castel, 
malgré les mesures mises en place par les 
équipes de sécurité. Au cours de cette visite dans 
le quartier, le Premier ministre s'est souvenu de 
son passage à Toulon, entre 1996 et 1999, quand 

il était Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales (DDASS). C'est pourquoi, 
légitimement, il s'est déclaré «  Toulonnais de 
cœur ».
« Je ne doute pas de votre plaisir à revenir parmi 
nous car je vous sais très attaché à notre belle 
ville dont vous avez apprécié le charme et le bon 

vivre lorsque vous étiez Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales. Alors président 
du Conseil Général et maire de mon petit village 
de Pignans, j'avais pu moi-même apprécier 
votre professionnalisme, votre humanisme, votre 
sens de l'écoute et du dialogue. Monsieur le 
Premier Ministre, nous étions, à cette époque, 
bien loin d'imaginer qu'on allait se retrouver 

un jour, vous Premier ministre et moi maire de 
la ville de Toulon, et surtout bien loin d'imaginer 
la crise que nous sommes en train de traverser. 
Car personne à travers le monde n'avait anticipé 
cette pandémie qui n'a pas son équivalent dans 
l'histoire (…) », lui a lancé Hubert Falco. •

Photos PRESSE AGENCE.
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Bilan du quinquennat d'Emmanuel Macron

Insécurité et délinquance

Beaucoup de paroles, peu de résultats !

 En matière de sécurité, les Français attendent des actes majeurs

Le quinquennat d’Emmanuel Macron vivant ses derniers mois, le président, 
à l'issue de cinq ans d'exercice du pouvoir, s’efforce de vanter son bilan.  

L e 15 décembre dernier, il s'est exprimé 
longuement sur TF1 pour parler de 
l'avenir de la France. Une prise de parole 

de 2 heures pour une question simple : « Où va 
la France » ?
Cette entrevue lui a servi à mettre en avant son 
bilan et exposer ses projets. Il n’a pas annoncé sa 
candidature, mais a déclaré : « On ne transforme 
pas un pays en 5 ans. Mais, je projette le pays 
à 10 ans ».
Une projection implicite qui annonçait, sans le 
dire, une candidature pour un deuxième mandat. 
Personne n'a été dupe !
Cette publicité, à grand renfort de fonds publics, 
était le premier acte de sa campagne électorale, 
en vue de sa réélection.

NOMBREUSES DÉFAILLANCES
Certes, ce quinquennat se termine au cœur 
d'une incroyable crise sanitaire et économique. 
Mais cette double crise doit-elle excuser 
les nombreuses défaillances du mandat  ? 
Certainement pas !
Sur le fond, Macron a mené quelques actions. 
Depuis 2017, la majorité présidentielle a fait 
adopter de nombreux projets de loi.
Ainsi, la réforme du Code du Travail, qui pour 
l’opposition et les syndicats, n’a contribué qu’à 
le déconstruire !
La moralisation de la vie politique lui a valu la 
victoire face à François Fillon, évincé pour des 
emplois fictifs.
La réforme de l’assurance chômage, en 2019, 

a restreint les règles d’indemnisation et a limité 
les contrats courts, deux mesures dénoncées par 
l’opposition et les syndicats.
La réforme de la SNCF pour laquelle les textes 

prévoient l’ouverture à la concurrence des TGV, 
dès 2020. Sans provoquer, surprenant, trop de 
remous du côté des syndicats de cheminots.
Il y a eu aussi la suppression de l’ISF, remplacé 
par l’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI), avec 
une « exit taxe », cadeau fiscal du président aux 
riches !
Et, la réforme des retraites, le gros chantier du 
quinquennat  avec une réforme systémique par 

point, un régime unique venant remplacer les 
régimes spéciaux. Le gouvernement voulait 
sortir le 49-3, la pandémie Covid-19 a tout 
suspendu. Mesure pourtant indispensable pour 
l’avenir du régime !
Avec la perte de croissance de 9%, liée à 
l'épidémie, un plan de relance de 100 milliards 
a été annoncé en 2020.

MACRON À PÉNALISÉ LES FAMILLES
Seulement, Macron n’a pas compris les Français 
et leurs inquiétudes. Il a pénalisé les familles, 
avec la baisse de la prestation d’accueil du 
jeune enfant et de la prime de naissance, la 
désindexation des prestations familiales et 
refusé de rétablir l’universalité des allocations 
familiales et le plafonnement du quotient familial.
Il a réduit les moyens d’existence des retraités. 
Aujourd'hui, par sa faute, deux retraités sur 

trois ont été appauvris à cause de la hausse 
de la CSG, de la désindexation des pensions de 
retraites et de l’augmentation des services et des 
biens (eau, électricité, gaz, nourriture, etc.).
Il a délaissé l’aménagement du territoire et la 
ruralité.
Sans oublier les mesures contre les 
automobilistes, les fermetures de classes dans 
les petites communes, la baisse des ressources 
des mairies par les décisions fiscales, etc. 
L’Outre-mer a été, également, délaissé.
Et sur le plan de la sécurité, on peut parler 
objectivement d'un réel et grave échec.
Contrairement aux chiffres du ministre de 
l’Intérieur, la délinquance s’est envolée, à cause 
d'une justice trop laxiste. Les peines prononcées 
sont, soit ridicules par rapport à ce que prévoit 
le Code Pénal, soit mal ou peu exécutées. Avec 
une absence de fermeté, la progression de 
l’islamisme politique radical se poursuit, des 
terroristes sont libérés, des djihadistes étrangers 
ne sont pas expulsés. La France a atteint un 
record d’immigration, notamment à cause 
des pseudo-mineurs non accompagnés. Les 
demandes d’asile se multiplient alors que la 
France compte plusieurs millions de chômeurs. 
Le nombre d’expulsions suite à un refus du droit 
d’asile est dérisoire puisque 88% des obligations 
de quitter le territoire ne sont pas exécutées !
Étrangement, le président sortant est porté 
par des sondages dont chacun connaît la 
subjectivité et la partialité. Face à son ardent 
désir "d'emmerder les Français non vaccinés", 
Macron aura fort à faire pour défendre son bien 
maigre bilan. •

Bernard BERTUCCO VAN DAMME.

Dans les années 60 et 80, tandis que la France découvrait la société de 
consommation, la police constatait une forte progression des crimes et 
délits, due essentiellement aux vols. 

P uis, dans les années 2 000, la 
progression de la délinquance s'est 
atténuée avec un taux de crimes et délits 

de 60 pour 1 000 habitants. Des chiffres qui 
englobent les homicides, les violences, les vols, 
les cambriolages, mais aussi les contrefaçons et 
imitations frauduleuses.
Selon l’Observatoire scientifique du crime et 
de la justice, on note, en 2021, une diminution 
des atteintes aux biens, mais une progression 
des coups et blessures. Des chiffres confirmés 
par le rapport "Insécurité et délinquance 2020", 
du ministère de l'Intérieur, dont il ressort, en 
cette année de pandémie, marquée par deux 
confinements, un couvre-feu et des limitations 
de circulation, que les crimes et délits ont chuté.
Le Service statistique de la sécurité intérieure 
confirme cette tendance, avec les chiffres des 

vols et violences dans les réseaux de transports 
en commun pour 2020.
La police a enregistré 116 430 victimes de vols et 
de violences dans les transports en commun, les 
vols sans violence constituant l’atteinte la plus 
caractéristique puisqu'ils représentent 80 % des 
victimes de vols et de violences. 17 % des vols 
sans violence commis en France ont lieu dans 
les transports en commun. L’Île-de-France, avec 
un réseau de transports en commun développé, 
concentre les deux tiers des atteintes. Un vol 
sans violence sur trois y est commis dans les 
transports en commun francilien.
Depuis les années 2 000, alors que les faits ne 
le mettent pas en avant, nous avons, toujours, 
lors des élections présidentielles, une montée du 
sentiment d’insécurité. Il va en être de même en 
2022.

D’après un sondage de Fiducial-Odoxa, 9 
Français sur 10 estiment que ce point sera 
majeur dans la présidentielle.
C’est le deuxième thème après les salaires et le 
pouvoir d’achat.
D’après le baromètre Fiducial, les candidats 
devront proposer des solutions strictes sur la 
délinquance du quotidien : attaques aux biens et 
aux personnes, insultes et dégradations.
Les Français ne veulent plus qu'on banalise 
les policiers blessés, les véhicules brûlés, 
notamment lors de la Saint Sylvestre. Cette 
année, en dépit du couvre-feu, on a dénombré 
900 véhicules brûlés en France.
Ils ne veulent plus lire dans les médias, que la 
nuit a été calme à Toulouse, alors qu’une dizaine 
de véhicules a été incendiée cette année.
Face au risque terroriste, les Français ne 
veulent plus qu’un professeur soit décapité sur 
un trottoir, qu’une professeur, à Trappes, soit 
menacée ou qu’un prêtre soit assassiné dans sa 
communauté religieuse.

Ils déplorent le caractère inapproprié des 
décisions de justice et dénoncent un système 
inefficace d’application des décisions 
d’expulsion puisqu'on dénombre 17 000 
étrangers incarcérés dans nos prisons !
Ils condamnent la tendance à fractionner le 
crime en jouant sur des distinctions entre les 
victimes : femmes, enfants et hommes, par 
tranche d’âge, profession ou caractéristiques 
particulières (mœurs, etc.).
Face à cette situation scandaleuse, G. Darmanin 
se contente de dire que « le moment n'est pas 
à la polémique, mais que le temps est aux 
condoléances »
En plus de la crise de la police et de la justice, 
les Français attendent des actes majeurs. Mais 
quel candidat sera capable de répondre aux 
attentes sécuritaires de nos compatriotes, sans 
déclencher le « chaos » imminent annoncé dans 
la tribune des ex-militaires ? •

Bernard BERTUCCO VAN DAMME.
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PLUS DE 8 000 
JEUNES  
BÉNÉFICIENT  
DU PASS SANTÉ ! 
ET VOS ENFANTS ? 

*

* de 15 à 26 ans

PLUS D’INFOS

« Consulter, se protéger, se soigner…  
Avec le Pass Santé Jeunes de la Région Sud, vos enfants 
peuvent accéder à des prestations médicales gratuites ! »

Renaud MUSELIER
Président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Président délégué de Régions de France

  Toutes les infos sur  jeunes.maregionsud.fr

Pass Santé Jeunes 

20
22

ACTIVEZ 

CE CHÉQUIER 

AVANT SON 
UTILISATION

MODE D’EMPLOI 
AU VERSO

Consulter, se protéger, se soigner… Avec le Pass Santé Jeunes de la Région 

Sud, vous pouvez accéder à des prestations médicales gratuites !

Toujours proche de vous avec l’appli Région Sud
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Région Sud et Truffaut

FEDER-FSE 2014-2020

Ensemble pour la réhabilitation du massif des Maures

74 millions d’€ et 30 nouveaux projets en région Sud

Après la catastrophe survenue dans le Var en août dernier, qui a détruit plus 
de 7 000 hectares, la guerre du feu est plus que jamais une des priorités de 
la Région.  

A insi, 4 millions d’€ du budget régional 
sont consacrés à cette action chaque 
année.

REBOISEMENT DES FORETS REGIONALES
« Avec le vote du nouveau Plan Climat régional 

« Gardons une COP d’avance » en avril 2021, 
nous avons déployé le Fonds RESPIR qui réunit 
propriétaires forestiers et financeurs privés, 
dans le cadre de la préservation des espaces 
forestiers régionaux », explique Renaud Muselier, 
le président de la Région. 

Le chef de l'exécutif régional reprend : « C’est un 
financement privé au service de l’amélioration 
des peuplements et du reboisement de nos 
forêts régionales, un partenariat gagnant-
gagnant entre financeurs et propriétaires.
Ainsi, avec l’opération « Sapins de Noël solidaires », 
l’entreprise Truffaut s’est engagée pour chaque 
sapin naturel acheté, à reverser 1€ pour des 
actions de réhabilitation du massif des Maures, 
durement touché par l’incendie dévastateur 

de l’été dernier. Les sommes récoltées seront 
reversées au Fonds de dotation ONF (Office 
National des Forêts) – « Agir pour la forêt » dans 
le cadre du dispositif RESPIR et participeront à la 
réalisation d’un programme concret visant à faire 
renaître ce patrimoine national.
«  Je remercie Truffaut pour cette opération 
solidaire, mise en place dans tous ses magasins 
de France ainsi que sur leur site internet, qui 
répond à l’urgence environnementale de notre 
territoire. Il n’y a qu’en unissant nos forces que 
nous pourrons gagner la guerre du feu » a conclu 
Renaud Muselier. •

Photo Pascal AZOULAI

À NOTER... 
Truffaut l’a promis, Truffaut l’a fait !
Du 26 novembre au 24 décembre dernier, 
Truffaut s’était engagé pour chaque sapin 
naturel acheté*, à reverser 1€ pour des 
actions de réhabilitation du massif des 
Maures durement touché par un dramatique 
incendie l’été dernier (6 832 hectares).
Avec 104 047 sapins naturels vendus, 
Truffaut a reversé 104 047€ au fond de 
l’ONF et pour la reforestation du massif des 
Maures.
Grâce à cette opération solidaire, mise en 
place dans tous ses magasins ainsi que 
sur son site Internet, Truffaut a répondu à 
l’urgence environnementale. Cette action 
de Truffaut a été menée en direction 
des collectivités locales et en faveur des 
propriétaires du territoire des Maures dans le 
cadre du dispositif RESPIR, créé à l’initiative 
de la Région Sud au bénéfice des forêts.
*pour un achat de sapin supérieur ou égal à 
25€ en magasin et sur Truffaut.com

Le comité régional de programmation du Programme Opérationnel FEDER-
FSE, dont la Région Sud est Autorité de gestion, a validé 30 nouveaux projets 
pour 74 millions d’€. 

S uite à cette programmation, 26 projets 
vont bénéficier de 20,8 millions d’€ de 
FEDER - REACT UE, volet territorial du Plan 

de relance de l’Union européenne, doté de 111,7 
millions d’€ de FEDER et géré par la Région, dans 
le cadre de la fin de la programmation FEDER-
FSE 2014-2020. Le programme investit pour la 
croissance et l’emploi en région.
Depuis 2014, il a permis d’investir un montant de 
504 179 619€ de financements européens sur le 
territoire régional.
« L’Europe sert quand on sait s’en servir et 
pour preuve ! Avec plus de 4,6 milliards d’€ au 
bénéfice de notre territoire, la Région s’est hissée 

en haut du palmarès des collectivités régionales 
ayant capté le plus de fonds européens sur la 
période 2014-2020. Pour 2021-2027, nous nous 
sommes fixés un objectif de 10 milliards d’€. 
Ces 10 milliards, nous irons les chercher jusqu’à 
Bruxelles, et nous nous battrons pour que 
chaque département puisse financer des projets 
concrets pour les habitants de notre région » a 
déclaré Renaud Muselier.

CONNEXION ELECTRIQUE DES NAVIRES
Ainsi, 21 projets bénéficieront de plus de 
18 millions d’€ de FEDER – REACT-UE, en 
soutien aux investissements productifs des 

PME, comme par exemple : 1,5 million d’€ de 
FEDER pour l’acquisition d’un navire hybride de 
transport de passagers de 18,20 mètres pour 
la société Atlantide – Trans Varoise Maritime 
pour réduire la pollution de la flore des parcs 
maritimes régionaux, 820 000€ de FEDER pour 
la PME NEUROSERVICE, leader mondial dans la 
réalisation de tests neuropharmacologiques dont 
le projet NEUROHDMEA participe à l’avancement 
de la médecine et à la découverte de nouveaux 
médicaments pour le système nerveux central 
et 1 015 681€ de FEDER pour le projet HyPlant 
porté par la PME HySiLabs qui a mis au point 
une solution HydroSil permettant de charger 
l’hydrogène dans un vecteur liquide. 
Et, 8 projets bénéficient de près de 8,5 millions 
d’€ en faveur du climat et de la réduction des 
émissions de carbone sur le territoire dont 

4,2 millions d’€ pour le projet de connexion 
électrique des navires du port de Toulon porté 
par Toulon Provence Méditerranée.
Enfin, 18,5 millions d’€ de Fonds Social Européen 
vont être utilisés pour mener la bataille pour 
l'emploi avec le dispositif « filières stratégiques » 
de la Région Sud. Cet outil, permet d’adapter 
l’offre de formation professionnelle aux besoins 
des entreprises régionales et de créer de l’emploi 
sur le territoire. •

À NOTER... 
Les montants communiqués correspondent 
à la part de Fonds Européen De 
Développement Régional (FEDER) et de 
Fonds Social Européen (FSE).



Janvier - Février 2022 - #154

9Département
Plan Logement d'Abord

Projet de la ligne nouvelle Provence Côte-d’Azur

TPM et la préfecture s’engagent pour les plus démunis

Enquête publique jusqu'au 28 février

Mi-décembre, Evence Richard, préfet du Var, et Hubert Falco, président de la 
Métropole, ont signé la convention pluriannuelle d’objectifs 2021-2022 pour 
la mise en œuvre accélérée du Plan Logement d’Abord sur le territoire de la 
Métropole.  

C ette convention formalise le partenariat 
État-Métropole et le soutien financier 
apporté par l’État pour déployer ce 

plan d’action. Celui-ci s’élève à 595 000€, 
réparti sur deux ans. La Métropole apportera 
une contribution financière complémentaire de 
70 000€ sur deux ans.

ACCES AU LOGEMENT
En 2018, le Plan national quinquennal pour 
le Logement d’Abord et la lutte contre le 
phénomène de sans-abri été lancé avec, pour 
enjeu la réforme structurelle de l’accès au 
logement, notamment pour les personnes les 
plus vulnérables. Dans ce cadre, une vingtaine 

de territoires, dont Nice-Côte d’Azur, Bordeaux 
Métropole ou Grenoble-Alpes, Lille, s'est portée 
volontaire pour accélérer la mise en œuvre de 
ce plan.
Fin 2020, l’État a lancé un Appel à Manifestation 
d’Intérêt (AMI) auquel la Métropole de Toulon a 
répondu au cours du premier trimestre 2021, 
en collaboration et avec le soutien des services 
de l’État, du Conseil départemental, de la CAF 
du Var, d’Action logement, de l’Association 
Régionale des organismes HLM de Paca- Corse, 
de la Fédération des Acteurs de la Solidarité, 
de l’Union Régionale pour l’Habitat des Jeunes 

(URHAJ) et de l’Union Régionale des 
comités locaux pour le Logement 
Autonome des Jeunes (URCLLAJ).

RENFORCER LA MIXITE
Lauréate de ce second AMI, la Métropole 
dispose d’une mission de coordination 
du projet qu’elle a présenté. Elle propose 
de renforcer la mixité et la cohésion 
sociale et de développer les parcours 
résidentiels pour tous. Il permet ainsi à la 
Métropole de s’engager avec l’État pour 
l’insertion par le logement des ménages 
en situation de rupture du parcours 
résidentiel ou sans-domicile. Le projet 
vise, également, un accès direct au 
logement avec un accompagnement 
adapté aux besoins des personnes, la 
production de logements abordables 
par la captation et le conventionnement 
de logements privés et à passer d’une 
réponse construite dans l’urgence à 
des solutions pérennes d’accès au 
logement. •

Photo PRESSE AGENCE.

À NOTER... 
LE PROGRAMME D'ACTIONS
DE LA METROPOLE
IL S’ARTICULE AUTOUR DE TROIS AXES.
Consolider les outils d’analyse des parcours 
résidentiels, la coordination et les formations 
des acteurs :
• Créer un observatoire du Logement d’Abord, 
en renforçant l’Observatoire Départemental de 
l’Habitat ;
• Réviser le règlement intérieur du Fonds de 
Solidarité Logement (FSL) pour rendre plus efficient 
ce dispositif d’accès et de maintien dans le logement 
ainsi que la prévention des impayés d’énergie ;
• Former les acteurs, issus des institutions 
publiques et privées, intervenant dans les étapes 
d’accompagnement des publics dans leurs parcours 
résidentiels ;
• Développer une participation active des publics 
visés dans l’analyse et l’évaluation du Plan 
Logement d’Abord.
Développer une offre adaptée de logements 
auprès des publics vulnérables :
• Créer une plateforme de coordination et de 
mutualisation avec l’État, le Département, la 
Fédération des acteurs de la Solidarité pour 
organiser l’accès au logement les personnes en 
grande précarité ;
• Développer l’offre de logements abordables dans 
le parc privé.
Engager des actions d’insertion globale :
• Soutenir et développer l’auto-réhabilitation 
accompagnée des logements des publics 
vulnérables pour les rendre autonome et acteur de 
leur cadre de vie ;
• Mieux coordonner l’accompagnement des publics 
inscrit à la fois sur des dispositifs d’insertion 
professionnelle et dans des logements en 
intermédiation locative.

Le Premier ministre a confirmé l’objectif de tenue de l’enquête d’utilité 
publique sur les phases 1 et 2 du projet LNPCA du 17 janvier au 28 février. 

C ette nouvelle ligne a été conçue pour 
améliorer la régularité, la fréquence et 
les temps de parcours des trains dans 

la région. Le préfet de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur a pris un arrêté prescrivant l’enquête 
publique et donnant les dates du déroulement de 
l’enquête.

RER TOULONNAIS
La ligne nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA) 
vise dans un premier temps à désengorger les 
nœuds ferroviaires de Marseille, de Toulon et 
de la Côte d’Azur pour répondre aux besoins 
de transports du quotidien de ces aires 
métropolitaines. Elle a également pour objectif 
l’amélioration des conditions d’exploitation et de 

robustesse du réseau existant (phases 1 et 2).
La décision ministérielle du 7 juin 2021 a confirmé 
la réalisation en phase 1 de la gare TGV de Nice 
Aéroport à 4 voies à quai, des aménagements 
du RER toulonnais, et du réaménagement du 
plateau de la gare de Marseille-Saint-Charles 
et des voies des faisceaux Est et Ouest qui y 
convergent. 
La phase 1 verra ses travaux débuter dès 2023 
et devrait être mise en service d’ici 2030. La 
phase 2 mènera à des aménagements entre 
Cannes et Nice de la navette azuréenne et de 
la traversée ferroviaire souterraine de Marseille.
Elle démarrera en 2027 pour une mise en service 
d’ici l’horizon 2035.
Dans un second temps, la ligne LNPCA ambitionne 

de développer de nouvelles infrastructures 
ferroviaires pour améliorer les liaisons au sein 
de la région PACA et contribuer à la construction 
d’un arc ferroviaire méditerranéen et à la 
cohésion territoriale régionale (phases 3 et 4).

SOCIETE DE LA LIGNE NOUVELLE
À ce stade, le coût cumulé des phases 1 et 2 est 
estimé à près de 3,5 milliards d'€.
Les modalités de financement du projet des 
phases 1 et 2 de la LNPCA ont fait l’objet d’une 
analyse approfondie dans le cadre d’un groupe 
de travail (État, collectivités et SNCF) tout au 
long de l’année 2021 aboutissant à la validation 
d’un protocole d’intention de financement entre 
les parties prenantes : parité entre l’État et les 
collectivités, à hauteur de 40% chacun (soit 1,4 
milliards d'€ chacun), ainsi qu'une hypothèse de 
financement européen de 20 %.

Les discussions ont également abouti à 
la rédaction d’un projet d’ordonnance, en 
application de l’article 4 de la Loi d’Orientation 
des Mobilités (LOM) permettant la création d’un 
établissement public local (EPL), dénommé « 
Société de la Ligne nouvelle Provence Côte 
d’Azur ». À la demande des collectivités, cet 
établissement pourra percevoir une fiscalité 
locale dédiée au financement du projet, afin 
de faciliter sa réalisation. Cette ordonnance est 
actuellement examinée par le Conseil d’État, 
en vue d’une adoption au printemps 2022. 
L’accélération de cette ordonnance a été décidée 
conjointement par le Premier ministre et les 
collectivités locales concernées, notamment la 
Région PACA. •
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Circuit Paul Ricard
Dialogue constructif au 7ème Comité Consultatif

Environnemental 
Le 7ème Comité Consultatif Environnemental (CCE) s'est tenu, 
le 2 décembre au Circuit Paul Ricard.

A près une longue interruption due à la 
pandémie, ces échanges, initiés en 
2017, entre la direction du circuit, les 

autorités départementales, les maires et les 
riverains ont pu reprendre et ainsi maintenir 
le dialogue sur la question de la tranquillité 
publique.

IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE 
Comme lors des CCE précédents, Stéphane Clair 
est revenu sur l'activité du circuit, lors des deux 
saisons passées depuis le dernier CCE en 2019. 
« Le bilan 2020 montre que la crise sanitaire a 
eu un fort impact sur les activités du circuit avec 
53 % de la saison sans roulage. En 2021, il a 

été compté 125 jours de piste non utilisée, soit 
75 journées de moins que ce qu'autorise l'arrêté 
d'homologation (50 jours de non activité par 
an) », a indiqué Stéphane Clair.
Le DG a ajouté  : «  À l'instar des précédents 
comités, les relevés des émissions sonores ont 
été présentés par un acousticien de la société 
Azimut Monitoring, qui gère les 4 balises situées 
à des points stratégiques de surveillance, à 
l'entrée du circuit, au Driving Center, dans la 
ligne droite du Mistral et dans le lotissement de 
Bois Soleil ». 
Ainsi, concernant la piste principale, sur la saison 
2021, aucune journée n'a présenté un niveau 
moyen journalier dépassant les 95dBA sur les 
journées de roulage (hors compétition). Les deux 
balises, placées chez des riverains du Beausset 
et de la Cadière-d'Azur, n'ont révélé aucune 
évolution sonore en lien avec l'activité du circuit.
Toutefois, l'activité du Driving Center a engendré 
des relevés situés entre 50 et 91 dBA en valeur 
moyenne alors que 158 journées sans activité 
ont été comptées. 

« Concernant cette piste de loisirs, à l'issue de 
la réflexion entre les riverains concernés, la 
société exploitante du Driving Center ORECA, et 
la direction générale du circuit, il a été décidé 
de modifier les conditions d'exploitation afin 
de limiter les nuisances sonores. Par exemple, 
l'harmonisation des horaires de pause entre 
l'activité du Driving Center et celle de la piste 
principale ou encore la limitation des roulages 
en soirée en les réservant aux véhicules 
électriques », a précisé le responsable du circuit. 
Après ce bilan, Stéphane Clair a présenté le 
planning d'activité du circuit pour le premier 
semestre 2022, qui compte à ce jour, 31 
journées de non-activité entre janvier et mars et 

14 d'avril à juin. Deux roulages en soirée jusqu'à 
22h ont été annoncés (23 mars et 8 avril) et deux 
roulages de nuit (9 et 16 février).

DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Puis, Nathalie Reitzer, DRH et Développement 
Durable du circuit, a rappelé les engagements 
du circuit en matière de développement durable 
et certaines actions qui ont été menées : « Ainsi, 
la stratégie We Race For Green, suite à la 
certification environnementale 3 étoiles obtenue 
de la FIA, l'expérience d'écopaturage qui sera 
réitérée en 2022, la gestion des déchets du 
circuit avec l'installation de nouveaux containers 
de tri sélectif, le passage au biodiesel de 100% 

de la flotte de véhicules du circuit et la mise en 
place d'une charte événement écoresponsable 
pour inciter les clients à une démarche 
vertueuse dans l'organisation de leur roulage ou 
compétition sur le circuit ».
Enfin Ludovic Arnaud, directeur du divertissement 
et de la mobilité du Grand Prix de France de F1, 
a présenté le plan de mobilité pour l'édition 
2022 qui impliquera des points de contrôle de 
billets et d'accréditations au niveau du Beausset, 
de Cuges-les-Pins, de Signes, du Castellet et à 
l'intersection du Grand Caunet. Cette mesure 
vise à limiter l'accès aux véhicules jusqu'au 
circuit.

RESTRICTION DE CIRCULATION
Des parkings relais avec départ de navettes 
seront donc installés à Roquefort-la-Bédoule, La 
Ciotat, Le Beausset - Le Castellet, Bandol et peut-
être Saint-Cyr-sur-Mer. Les spectateurs seront 
incités à covoiturer à 4 personnes minimum, 
sinon ils devront payer une éco-participation qui 
financera les navettes relais. 
Il a été rappelé aux riverains concernés par les 
restrictions de circulation sur certains axes qu'ils 
pourront faire la demande de pass riverain, tout 
en leur conseillant de limiter au maximum leurs 
déplacements pendant la période du Grand Prix 
(22 au 24 juillet 2022).
Ce nouveau CCE a démontré une réelle volonté 
de poursuivre le dialogue entre le circuit, les 
riverains et les autorités : « Les gens perçoivent 
et reconnaissent nos efforts en matière de 
tranquillité publique, ainsi que notre travail 
pour la réduction des émissions sonores. C'est 
ensemble que nous pouvons progresser avec 
la préfecture et les autorités, pour trouver des 
solutions et maintenir le dialogue  », a conclu, 
avec satisfaction, Stéphane Clair.
Le prochain CCE devrait se tenir en février et sera 
ouvert à tous.  •

À NOTER... 
63 PARTICIPANTS
Animée par Stéphane Clair, Directeur Général 
du Circuit Paul Ricard, et Nathalie Reitzer, 
Directrice des Ressources Humaines et 
du Développement Durable au Circuit Paul 
Ricard, cette édition a réuni 63 personnes 
dont des riverains, des salariés du circuit, 
des élus comme Bernard Destrost, maire 
de Cuges-les-Pins, Laurent Caulet, adjoint 
à l'urbanisme de la mairie du Beausset, 
mais aussi des représentants des 
autorités départementales, et notamment 
Guillaume Jaubert, chef de bureau de la 
sécurité publique à la préfecture du Var, 
le commandant Fabrice Resneau et le 
capitaine Étienne Eymery, du groupement de 
gendarmerie du Var.
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Emploi

Un plan pour réduire les tensions de recrutement 
Le 14 janvier, le préfet du Var et le directeur territorial de Pôle 
emploi ont présidé le Comité départemental du plan de réduction 
des tensions de recrutement.

C et événement s’inscrivait dans le 
cadre du lancement, le 27 septembre 
dernier par le Premier ministre et la 

ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, 
du plan national de réduction des tensions de 
recrutement. Son ambition est de répondre aux 
besoins des entreprises dans un contexte de 

reprise économique marqué par des tensions 
inédites de recrutement, et l’adaptation 
des emplois aux mutations écologiques et 
économiques.

3 AXES D'INTERVENTION
Le plan s’articule autour de 3 grands axes 
d’intervention. 
« Tout d'abord, répondre aux besoins immédiats 
des entreprises en orientant les demandeurs 
d’emploi et les salariés vers les métiers les 
plus demandés. Puis, faciliter les transitions 
professionnelles des salariés pour leur permettre 
de monter en compétences et de se réorienter 
vers les métiers porteurs. Enfin, porter une 
attention spécifique aux demandeurs d’emploi 

de longue durée  », explique Evence Richard. 
Le représentant de l'Etat ajoute : « Des remontées 
de terrain ayant mis en lumière l’hétérogénéité 
des raisons liées aux tensions de recrutement 
au sein d’un même territoire, accès au logement 
dans les zones les plus attractives, faible niveau 
de formation des demandeurs d’emploi, manque 

d’attractivité des métiers peu qualifiés et à forte 
pénibilité, etc., l’instruction du ministère du 
travail venue préciser les modalités de mise en 
œuvre du plan privilégie en conséquence une 
action au plus près des enjeux et problématiques 
rencontrés par les bassins d’emploi ».
La tenue du Comité départemental constituait la 
première étape de cette approche territorialisée 
du plan de réduction des tensions de recrutement 
dans le Var et précédait l’organisation de 3 
rencontres autour des grands bassins d’emploi 
du département (Toulon, Draguignan, Brignoles) 
qui se tenaient dans le cadre du Service Public 
pour l’Emploi Local (SPEL).
Sont associés à ce Comité ainsi qu’aux SPEL, 
les institutions et acteurs du monde économique 

concernés par la réduction des tensions sur 
le marché de l’emploi, tels que les acteurs 
du service public de l’emploi, les collectivités 
territoriales, les chambres consulaires, les 
fédérations professionnelles et les réseaux de 
l’insertion par l’activité économique.

ETAT DES LIEUX
«  Le Comité départemental permet d’établir 
un diagnostic des métiers en tension dans le 
Var, mais également de présenter les grandes 
orientations et actions dont pourront bénéficier 
les entreprises, salariés et demandeurs d’emploi 
au cours de l’année 2022 dans le département », 
ajoute le directeur de Pôle emploi.
Il reprend : « Ainsi, le Carif Oref (Centre animation 
ressources d'information sur la formation / 
Observatoire régional emploi formation) dressera 
un état des lieux des tensions de recrutement 
par métiers dans le Var, et identifiera les 
différents facteurs de tension applicables par 
groupes de métiers. La direction territoriale de 
Pôle emploi et la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) 
présenteront les dispositifs et outils mobilisables 
pour répondre aux ambitions du plan en matière 

de montée en compétence et reconversion des 
salariés, de renforcement de l’attractivité des 
métiers, d’accompagnement vers l’emploi et 
de remobilisation des demandeurs d’emploi, de 
soutien aux entreprises dans leurs projets de 
recrutement ou de collaboration avec les filières 
au niveau régional ». 
Trois SPEL, placés sous l’égide des sous-préfets, 
ont été organisés en janvier dans les différents 
bassins d’emploi du Var. •

Photos PRESSE AGENCE.

À NOTER... 
DÉPLOIEMENT DE LA POLITIQUE DE L’ÉTAT 
EN MATIÈRE D’EMPLOI ET DE FORMATION
Les SPEL sont des instances locales 
de déploiement de la politique de l’État 
en matière d’emploi et de formation. Ils 
ont notamment pour objet de veiller à la 
bonne articulation de l’offre de services 
des partenaires en présence (Pôle emploi, 
missions locales, maisons de l'emploi, Cap 
emploi, AFPA, élus locaux, entreprises, 
chambres consulaires, partenaires sociaux, 
organismes de formation, OPCO…) mais 
également de constituer un lieu de diagnostic 
et d’échanges permettant la mise en place 
de solutions adaptées aux spécificités du 
tissu économique par bassin d’emploi.
Dans le cadre de la mise en œuvre du plan 
de réduction des tensions de recrutement, 
les trois SPEL ont pour objet d’établir un 
diagnostic précis des freins au recrutement 
et des métiers/secteurs concernés par bassin 
d’emploi, et de choisir les 3 axes prioritaires 
de déploiement du plan de réduction des 
tensions de recrutement pour l’année 
2022. Elles sont chargées, également, de 
déterminer les moyens à mettre en œuvre 
en priorité au moyen des outils mis à 
disposition, ainsi qu’un calendrier et des 
objectifs chiffrés et d’initier ou de soutenir 
des projets locaux orientés vers la levée des 
freins qui auront été identifiés par bassin 
d’emploi.
Les actions et solutions retenues dans le 
cadre de chaque SPEL feront l’objet d’un 
suivi par la DDETS et Pôle Emploi, qui 
initieront avec leurs partenaires de nouvelles 
rencontres entre les différents acteurs 
concernés par la réduction des tensions de 
recrutement dans le département.
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Dernière rentrée des couleurs de la frégate antiaérienne Jean Bart
Le 6 janvier, le vice-amiral d'escadre Xavier Baudouard, commandant la Force 
d'action navale, a présidé la cérémonie de dernière rentrée des couleurs de 
la frégate antiaérienne Jean Bart, dans la base navale de Toulon.  

À cette occasion, d'anciens commandants 
de la frégate étaient présents, 
dont l'actuel préfet maritime de la 

Méditerranée, le vice-amiral d'escadre Gilles 
Boidevezi. Admis au service actif en 1991, le 
Jean Bart a été retiré du service actif le 31 août 
2021, après une dernière mission opérationnelle 
de plus de quatre mois en océan Indien. Durant 
ses 30 années de carrière, la frégate a parcouru 
plus d'un million de nautiques, soit l'équivalent 
de 46 tours du monde, et a accueilli près de 2700 
marins à son bord.

GROUPE AERONAVAL
De même que le Cassard, sistership désarmé 
deux ans plus tôt, le Jean Bart a essentiellement 
été engagé au sein du groupe aéronaval (GAN), 
formé autour du porte-avions Foch au cours 
des années 1990, puis chargé d'accompagner 

le porte-avions Charles de Gaulle. Au sein d'un 
GAN ou seul, le Jean Bart a mené de nombreuses 
missions opérationnelles. Ainsi, en océan Indien 
au cours des opérations ENDURING FREEDOM et 
AGAPANTHE dans les années 2000, au large de 
la Libye en 2011 lors de l'opération HARMATTAN, 
en Méditerranée orientale dans le cadre de 
l'opération CHAMMAL entre 2014 et 2019, et 
dernièrement dans le golfe persique intégré à 
l'opération AGENOR. •

Photos Marine Nationale

À NOTER... 
DEUX FRÉGATES MULTI-MISSIONS
À CAPACITÉS RENFORCÉES 
Les frégates antiaériennes (FAA) Cassard et 
Jean Bart sont remplacées par deux frégates 
multi-missions à capacités renforcées en 
défense aérienne (FREMM-DA).
L'Alsace, première FREMM-DA, a été admise 
au service actif le 22 novembre 2021, tandis 
que la Lorraine rejoindra la flotte française en 
2022. Comme les FAA, les FREMM-DA seront 
basées à Toulon.
Les six premières FREMM livrées à la Marine 
nationale entre 2012 et 2019 (Aquitaine, 

Provence, Languedoc, Auvergne, Bretagne 
et Normandie) ont été conçues pour des 
missions à dominante lutte anti-sous-
marine. Les FREMM-DA présentent les 
mêmes capacités anti-sous-marines que 
les FREMM, auxquelles ont été ajoutées des 
fonctionnalités anti-aériennes, de défense de 
zone et de contrôle des opérations aériennes.
À l'horizon 2030, la Marine disposera ainsi 
de 15 frégates de premier rang : 8 FREMM 
(dont deux FREMM DA), 2 frégates de 
défense aérienne (FDA) et 5 futures frégates 
de défense et d'intervention (FDI), en accord 
avec ce que prévoit la LPM. 



13Marine nationale

Janvier - Février 2022 - #154

Thomas Puga, commandant de la frégate La Fayette Guépratte
Le 6 janvier, le capitaine de vaisseau Guillaume Fontarensky, adjoint 
organique à Toulon de l’amiral commandant la Force d’action navale, a fait 
reconnaître le capitaine de vaisseau Thomas Puga comme commandant de 
la frégate de type « La Fayette » Guépratte, en remplacement du CC Guilhem 
Desvignes.  

A u cours des 18 mois de commandement 
du CC Desvignes, les 150 marins du 
Guépratte ont participé notamment à 

un déploiement de longue durée dans le golfe 
arabo-persique au cours duquel la frégate a 
saisi plus de 7 tonnes de drogues. L’équipage a 
également pris part à de nombreuses missions 
ponctuelles comme la protection d'un sommet 
européen en Corse ainsi qu’à de nombreux 
exercices majeurs interalliés. Plus récemment, 
la frégate a été déployée lors des activités de 
coopérations opérationnelles RAÏS HAMIDOU 
et CHEBEC, successivement avec les marines 
algérienne et marocaine.

MISSIONS ARROMANCHES
Né le 10 juin 1980, le capitaine de vaisseau 
Puga intègre l’École navale en 2000 et choisit 
de servir dans l’Aéronautique navale à la fin 
de ses années de formation. Affecté au sein 
de la Flottille 4F comme pilote d'avion de guet 
aérien E-2C Hawkeye, il participe de 2007 à 
2012 à tous les déploiements du porte-avions, 
en particulier lors des opérations en Afghanistan 
et en Libye. Il participe par la suite aux trois 
missions ARROMANCHES, et devient en 2015 
le commandement de la Flottille 4F. À sa sortie 
de l’École de Guerre, il rejoint successivement 
la Direction du personnel militaire de la Marine 
puis le porte-avions Charles de Gaulle en 2020 

en tant que commandant adjoint opérations et 
participe à la mission CLEMENCEAU 2021. •

Photos Marine nationale et PRESSE AGENCE.

À NOTER... 
LA FRÉGATE GUÉPRATTE
Admise au service actif en 2001, la Guépratte 
est la plus récente des cinq frégates type 
« La Fayette » de la Force d’action navale. 
Bâtiment de combat polyvalent embarquant 
plus de 150 marins, le Guépratte peut 
réaliser des missions de surveillance 
maritime, de renseignement, de mise 
en œuvre de forces spéciales ou encore 
d’intégration à une task-force en zone de 
crise. Il est conçu pour accueillir à son bord 
un hélicoptère et son détachement. Basé à 
Toulon, le Guépratte mesure 126 mètres de 
long pour une largeur de 15 mètres et un 
déplacement de 3800 tonnes. 5 bâtiments de 
ce type sont en service dans la Marine, tous 
à Toulon. La ville marraine du Guépratte est 
Metz (Moselle).
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Hubert Falco : « Montéty, un quartier en plein développement »

Toulon, ville inclusive

De l'emplacement du futur Institut de Formation des Professions de Santé, 
si l'on tourne la tête, on découvre l'avancée des constructions, plus au Sud, 
complétant la renaissance du quartier Montéty.  

E n effet, à cet endroit en plein renouveau, 
seront livrés prochainement, un hôtel, des 
bureaux traditionnels, des administrations 

publiques, des espaces partagés de coworking 
et de coliving, qui répondront aux attentes des 
professionnels et des étudiants, le tout autour 
d'un cœur d'ilot entièrement végétalisé.

DU TEMPS LONG
«  Je tiens à préciser que cette partie sud est 
entièrement financée par le privé, pour près de 
30 millions d'€. Le privé, qui vient de terminer 
pour près de 3 millions d'€ un nouvel hôtel 
d'entreprises du numérique, érigé à quelques 
mètres d'ici. Quand le public a investi 1 milliard 
d'€, ces dix dernières années, le privé nous a 
suivi à hauteur de 3 milliards d'€, sur l'ensemble 
de notre territoire », fait remarquer Hubert Falco.
Le maire de Toulon reprend  : «  Chaque fois 
que le privé complète nos investissements, 
c'est d'autant moins que le contribuable devra 
financer. 
En 2023, c'est un nouveau parking de près de 
700 places qui sera livré et d'ici 2025, un pont 

des arts reliera ce nouveau quartier à la gare en 
mode doux.
Je le disais, lors de la présentation d'un 
autre de nos grands projets, en l'occurrence 
l'aménagement de près de 40 000m² entre le 
Stade Nautique du Port Marchand et l'ancien 
Môle des Torpilles de Pipady  : pour aménager 
une ville, il faut du temps long et beaucoup de 
travail. 
Rien n'aurait pu se faire, sans un travail de fond 
engagé dès 2001, pour relancer l'économie et 
retrouver la confiance des investisseurs ».

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Effectivement, l'ensemble du territoire se 
transforme, se modernise et se développe. 
Toulon, ville centre, est tournée vers l'avenir, 
dans le respect de son histoire et de son 
patrimoine naturel.
La présence de l'Institut de Formation des 
Professions de Santé, à Montety, va renforcer 
et compléter l'arc d'enseignement supérieur 
constitué par le quartier de la Créativité et de 
la Connaissance de Chalucet et ses écoles 

(Kedge, Camondo Méditerranée, Ecole d'Art 
TPM), le pôle universitaire de la Porte d'Italie, la 
Maison du Numérique et de l'Innovation rénovée 
et son école d'ingénieurs de l'ISEN ou encore 
l'Université de Toulon.
Depuis sa création, la Métropole soutient 
l'enseignement supérieur. Plus de 40 millions 
d'€ ont déjà été investis dans l'Enseignement 
supérieur depuis 2012. Elle mise sur la 
diversification de l'offre pour développer une 
identité forte autour des atouts de son territoire. 
«  Ce dynamisme nous permet d'accueillir 

chaque année de plus en plus d'étudiants. Avec 
près de 17 000 étudiants à la rentrée 2021, 
notre territoire n'a jamais eu autant de jeunes en 
formation. 
Avec +34,3% depuis 2012, Toulon est la ville de 
la région qui a vu son nombre d'étudiants le plus 
augmenté, devant Marseille, Aix-en-Provence ou 
encore Avignon ! À ce nombre viendra encore 
s'ajouter les 2 700 nouveaux étudiants de 
l'Institut des Professions de Santé à l'horizon 
2023 », se réjouit le président de la Métropole. •

Depuis 2001, la Ville de Toulon développe une stratégie 
globale en matière d’inclusion des personnes en situation 
de handicap. 

P our la période 2020 – 2026, 
les principaux objectifs 
de la Ville concernent la 

facilitation de leur accès aux services 
publics, le renforcement des actions 
d’intégration des enfants porteurs de 
handicap dans les écoles, les crèches 
et centres de loisirs ou l’information, 
l’orientation et l’accompagnement 
des porteurs de projets privés visant 
leur intégration, et la poursuite de 
l’amélioration de la continuité de la 
chaîne de déplacement dans le cadre 
mise en accessibilité de la voirie, des 
aménagements des espaces publics, 

du réseau de transport en commun, 
et des établissements municipaux 
recevant du public.

CITOYENNETÉ
Très diverses et touchant toutes les 
politiques publiques, ces actions 
s’inscrivent dans le prolongement de 
la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 
pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées. Cette loi 
a créé une dynamique nouvelle en 
faveur de l’accessibilité de tous à 
tout et a ainsi affirmé le principe de 

l’accessibilité universelle en posant 
deux principes : l’accessibilité de 
tous en prenant en compte tous les 
handicaps et l’accessibilité « à tout » 
en développant le traitement de la 
chaîne de déplacement dans sa 
continuité, du déplacement depuis la 
voirie jusqu’au cadre bâti en passant 
par les transports.
La Ville de Toulon porte ainsi une 
attention particulière aux personnes 
en situation de handicap afin 
d’améliorer leur quotidien, notamment 
au niveau de la continuité de la chaîne 
de déplacement, de l’accueil dans les 
écoles et centres de loisirs, de l’accès 
à la culture, aux sports et loisirs ou de 
l’accès à l’information. •

À NOTER... 
CHIFFRES CLÉS
• Places de stationnement réservées 
PMR sur voirie : 948
• Places réservées PMR dans les parcs 
de stationnement en ouvrage : 116
• Traversées piétonnes équipées de 
dispositifs sonores : 35
• Traversées accessibles (trottoirs et 
passages piétons) : 613
• Points d’arrêts pour les transports 
en communs : 699
• Points d’arrêts accessibles : 310 
soit 44,34%
• Établissements recevant du public 
(ERP) communaux : 240
• Pourcentage de diagnostics réalisés 
sur les ERP communaux : 100%

• Taux moyen global d’accessibilité 
des bâtiments communaux : 75%
• Emplois permanents dans la 
collectivité : 2 615
• Travailleurs handicapés employés 
sur un emploi permanent au 31 
décembre 2020 : 170 soit 6,8% des 
emplois permanents
• Enfants porteurs de handicap 
inscrits et accueillis aux activités 
périscolaires municipales (garderie 
du matin, restauration scolaire 
et garderie du soir) : 298 enfants 
accompagnés par 35 agents 
municipaux.
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C.H.I. Toulon-La Seyne

Le centre de vaccination de l'escale Ronarc’h
en renfort face à Omicron

Jean Castex rencontre les équipes Covid et de réanimation

Les Armées poursuivent leur engagement dans la lutte contre la 5ème vague 
(lire pages 3 et 4). 

L e général de corps d’armée Pascal Facon, 
officier général de la zone de défense 
et de sécurité Sud (OGZDS) et le préfet 

Evence Richard se sont rendus au centre de 
vaccination de l’escale Ronarc’h qui a ouvert ses 
portes au public le 10 janvier.
Face à la vague Omicron, l’Agence Régionale 
de Santé (ARS) a sollicité le renfort des 
armées pour  la mise à disposition d’un site 

supplémentaire pour accueillir un centre de 
vaccination.
Aussi, jusqu'au 15 février, 12 piqueurs militaires 
issus d’unités interarmées sont déployés à 
l’escale Amiral Ronarc’h : 3 personnels issus du 
Centre Médical des Armées n°9 (CMA9) et du 
soutien santé de la Force d'action navale (CSS 
FAN) de Toulon ; 7 personnels issus du régiment 
médical de l'armée de Terre (RMED)  de la 

Valbonne (01) ; 2 marins-pompiers.
Ce centre, qui complète l’offre de 
vaccination déjà mise en place par 
le ministère des Armées, depuis 
janvier 2021, à l’hôpital d’instruction 
des Armées (HIA) Sainte-Anne de 
Toulon, est accessible 7 jours sur 7 
au public sur prise de rendez-vous 
sur www.doctolib.fr et concerne les 
personnes éligibles à la vaccination, 
selon les critères établis par 
le ministère de la Santé et des 
Solidarités.

OPÉRATION RÉSILIENCE
En mars 2020, le président de la République 
a lancé l’opération Résilience, qui constitue 
la contribution des armées à l’engagement 
interministériel contre la propagation du virus. 
Depuis la fin d’année dernière, la 5ème vague 
épidémique, du fait des variants, impose de 
nouvelles mesures et le recours massif au 
rappel vaccinal (troisième injection). Les Armées, 
comme lors des vagues précédentes, s’engagent 
pour appuyer la campagne vaccinale nationale.
Dans ce cadre, elles contribuent à l’effort conduit 

au niveau national en mettant en œuvre un mode 
d’action nouveau par rapport à ce qui a été 
réalisé durant la première campagne vaccinale : 
elles participent à l’augmentation des cadences 
de vaccination dans des centres de vaccination.
Cette opération, réalisée au titre du contrat 
opérationnel de protection du territoire national, 
mobilise toutes les Armées, directions et services. 
Son organisation s’appuie principalement 
sur les zones de défense et sur les forces de 
souveraineté. •

Photos PRESSE AGENCE.

Avec la crise sanitaire, c’est devenu une habitude  ! À chacun de ses 
déplacements, Jean Castex visite un hôpital.

A lors qu’il n’était attendu que le samedi 
matin à Toulon, le Premier ministre 
était déjà présent, la veille au soir dans 

le Var, et s'est rendu à l'hôpital Sainte-Musse 
pour y rencontrer les équipes des services de 
pneumologie Covid et de réanimation - soins 
continus. 

ÉCHANGE AVEC LES ÉQUIPES MÉDICALES
Ainsi, le Premier ministre a pu se rendre compte 
de la situation hospitalière, liée à la vague 
épidémique, et échanger avec les équipes 
médicales et soignantes mobilisées.
Ancien Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales du Var (1996 -1999), Jean 
Castex a exprimé son attachement pour le Centre 
Hospitalier Intercommunal Toulon-La Seyne et 
son rôle dans le paysage hospitalier français. Il a 
répondu aux questions des soignants concernant 
leurs attentes et il a souligné leur engagement et 
leur professionnalisme.  
« Cette visite a marqué la confirmation du soutien 
historique des pouvoirs publics dans le cadre du 
Ségur de la Santé, avec l'octroi de 111 millions 
d'€ d'aides de l'Etat au C.H.I. Toulon-La Seyne 
et au Centre Hospitalier d'Hyères, qui ouvrent 

des perspectives majeures pour assainir la dette 
et porter le futur projet médical commun de 
nos établissements, ainsi que leurs réalisations 
immobilières, au service d'une offre de soins de 
premier plan et de qualité pour les patients de la 
Métropole et du Var. Ces aides sont également 
profitables pour l'amélioration continue des 
conditions d'exercice des équipes », s'est félicité 
Yann Le Bras. 

ADAPTATION ET RÉACTIVITÉ
Le directeur du CHITS a ajouté : « Le CHITS est 
très honoré de cette visite et de la reconnaissance 
exprimée pour la mobilisation collective et 
solidaire de l'ensemble des équipes. L'hôpital 
public est un lieu d'excellence, d'innovation et 
de formation. Il est le seul à pouvoir répondre 
de manière permanente aux besoins de tous. 
Malgré les difficultés nationales du système 
hospitalier public et le contexte particulier 
d'une crise sanitaire qui a fortement impacté 
les établissements de santé, le CHITS, avec ses 
1 300 lits et plus de 4 500 agents, se maintient 
à un bon niveau de performance grâce à une 
activité constante et soutenue. Ce résultat positif, 
nous le devons aux équipes et à leurs efforts 

de restructuration et de réorganisation. Nos 
professionnels ont su faire preuve d'adaptation 
et de réactivité et c'est une grande fierté. 
Le haut niveau de mobilisation des équipes 
du CHITS a permis de prendre en charge un 
nombre important de patients Covid. En 2021, 
3 912 patients ont été accueillis à Sainte-Musse 
et 607 à Hyères. Cette mobilisation continue 
et l'élaboration du projet médical débute avec 
ces soutiens majeurs. Encore merci à tous 

les professionnels de l'établissement de leur 
investissement au quotidien ».
La visite s'est déroulée en présence d'Hubert 
Falco, président du Conseil de surveillance de 
l'hôpital, d'Evence Richard, préfet du Var, d'Henri 
Carbuccia, délégué départemental de l'ARS, de 
Yann Le Bras, directeur du CHITS, et du docteur 
Yannick Knefati, président de la CME. •
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La Valette-du-Var
Thierry Albertini : « Avec 2 motos, la police municipale

sera plus rapide pour intervenir »

Chantier de l'A57, Thierry Albertini met les points sur les i !

Ces deux motos Yamaha de 750 cm3, permettent d'effectuer, avec une réelle 
rapidité d'intervention, toutes les missions dévolues aux agents de la police 
municipale.  

P our Thierry Albertini, le maire  : «  Ces 
véhicules viennent en appui aux 
équipages existants. Elles sont affectées 

à la sécurité routière, à la circulation et à la 
surveillance des établissements scolaires ».

GAIN DE TEMPS
De son côté, Jean-Marc Luciani, adjoint au maire 
délégué à la sécurité, précise  : «  Les motos 
possèdent des équipements lumineux et sonores 
qui caractérisent les véhicules prioritaires. Les 
agents sont équipés d’une radio et d’un casque 
spécifique, pour rester en relation constante 
avec le poste de commandement. Utilisables 

quotidiennement toute l’année, les motos 
présentent un caractère polyvalent qui leur 
permet de rouler sur route, mais aussi sur les 
pistes, si nécessaire. C’est un véritable gain de 
temps sur les interventions ».
En outre, pour répondre aux objectifs de sécurité 
fixés par Thierry Albertini, la police municipale 
a fait l’acquisition ces derniers semaines de 
nouveaux moyens techniques. 
Ainsi, en matière de prévention routière, la Ville 
dispose désormais d'un cinémomètre. Après la 
pédagogie, la Municipalité va passer à la vitesse 
supérieure, en se dotant d'un radar. Cette caméra 
laser, agréée pour son utilisation répressive, peut 

capter la vitesse, aussi bien par l‘avant que par 
l’arrière du véhicule. À noter que les excès de 
vitesse en agglomération peuvent être constatés 
et verbalisés par la police municipale », rappelle 
le premier magistrat.

CAMERA PIÉTON
Le maire ajoute  : «  Des caméras piétons 
équipent également la police municipale. La 
finalité reste la prévention des incidents au cours 
des interventions des agents, le constat des 
infractions et la poursuite de leurs auteurs par la 
collecte de preuve. Nous misons également sur la 

pédagogie des agents. Les caméras sont portées 
de façon apparente par les policiers, un signal 
visuel indique si la caméra enregistre et, sauf si 
les circonstances y font obstacle, les personnes 
filmées sont informées du déclenchement de 
l’enregistrement. L’enregistrement n’est pas 
permanent mais peut être déclenché en tous 
lieux, publics et privés ».
Enfin, d’ici quelques mois, les 21 policiers 
pourront rejoindre leurs nouveaux locaux situés 
à l’emplacement de l’ancien commissariat de la 
police nationale. •

Photos PRESSE AGENCE.

Le chantier d’élargissement de l’A57 se poursuit avec la 
réalisation d’opérations importantes dans le secteur de 
Sainte-Musse notamment. L'occasion pour Thierry Albertini 
de répondre à des critiques infondées. 

F Face aux critiques de certains, 
Thierry Albertini, maire de La 
Valette-du-Var, tient à rétablir la 

vérité  : « Nous sommes les premiers 
touchés par ces travaux, mais 
qui à terme, nous amèneront une 
circulation plus fluide sur l’autoroute 
donc moins de traversées de la ville. 
Nous avons anticipé les problèmes de 
circulation engendrés en supprimant 
tous les carrefours à feux de la ville, 
créant en quelques mois, 7 ronds-
points pour pallier l’accroissement de 
la circulation dans notre ville ».
«  Concernant l’insinuation que des 

centaines d’arbres ont été abattus, je 
précise que ces travaux ont nécessité 
une suppression de la végétation 
aux abords de l’autoroute. Mais les 
quelque 100 palmiers et presque 
autant d’oliviers ont été déplantés et 
sont conservés dans une pépinière, 
prêts à être replantés en plus d’un 
plan paysager à base d’essences 
méditerranéennes très fourni qui 
viendra agrémenter ronds-points et 
terre-plein.
Cette année, la Ville a planté 420 
arbres dans le cadre de l’opération 
« Un enfant, un arbre », conclut Thierry 

Albertini. Avec une hauteur variant 
de 2,50 m à 4 m selon les secteurs, 
les écrans acoustiques mis en place 
seront composés de panneaux en 
béton de bois. L’année 2022 devrait 
permettre de voir fleurir, ici et là, les 
premiers écrans, notamment dans les 
secteurs au Sud, entre La Palasse et 
Tombadou, entre Tombadou et Les 
Fourches, ainsi qu’au Nord entre 
La Bigue et les Fourches, entre 
Tombadou et La Coupiane et enfin 
au Nord entre Benoit Malon et La 
Palasse. Cela représente près de 
4 km d’écrans acoustiques sur les 
8 km prévus sur l’opération. 

CORRESPONDANT ACCREDITE 
Par ailleurs, un correspondant unique, 
missionné par VINCI Autoroutes et 

disposant d’une lettre d’accréditation 
prendra contact avec les personnes 
habitant le long du chantier. 
«  Dans le cadre des diagnostics 
ou de la réalisation des travaux, 
des tentatives de contacts par des 
entreprises non accréditées nous ont 
été remontées. Pour tous contacts, 
exigez cette lettre d’accréditation. En 
cas de doute, les agents de liaison de 
votre secteur sont à disposition pour 
vous renseigner sur la procédure  » 
rappelle Salvador Nunez, le directeur 
de l'opérateur.
Car, un vaste programme de protection 
a été engagé en parallèle du chantier 
d'élargissement. En effet, afin de 
réduire le plus possible les nuisances 
sonores pour les riverains à proximité 
directe de l’A57, un important volet 

d’isolation de façade est prévu. Son 
ampleur est inédite pour un chantier 
autoroutier en France.
«  Dans le cadre de la Déclaration 
d’Utilité Publique, différentes études 
préalables ont été menées afin de 
définir le niveau actuel de bruit 
projeté aux abords de l’A57. Plusieurs 
solutions possibles de réduction des 
nuisances sonores ont été modélisées 
afin d’appréhender l’alternative de 
protection la plus efficace. C’est 
l’association d’écrans acoustiques 
en bordure de l’A57, couplée à un 
programme d’isolation de façade, 
qui s’est avérée la solution la plus 
complète », conclut M. Nunez. •
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Un verger d’oliviers au Thouar

 L'Espace naturel du Plan, récompensé au niveau national

Attentive à la mise en valeur de la forêt du 
Thouar, la Ville de La Garde, sous l’impulsion 
d’Hélène Bill, première adjointe, déléguée 
à l’environnement, a inauguré la plantation 
de plus de 100 oliviers remarquables sur les 
magnifiques restanques de ce site classé.

C ette plantation 
s’inscrit dans le 
cadre de la signature 

de la convention avec le 
Conservatoire Méditerranéen 
Partagé (CMP) qui 
accompagne la conception et 
la mise en œuvre de vergers.

UN VERGER D'AVENIR
L’objectif est de conserver et 
de promouvoir les variétés 
fruitières de terroir typiques 
du bassin méditerranéen. 
«  En complément de cette 
plantation, la commune a 
confié au CMP un travail de 
connaissances historiques et 
ethnographiques concernant 
l’occupation humaine de la 
colline du Thouar à l’époque 
contemporaine. Ce travail 
permettra de nourrir les 
actions de conservation, de 
gestion et de valorisation de 
cet espace stratégique de la 
commune », indiquait Hélène 
Bill.
«  Membre du Parc national 
de Port-Cros, la commune 
affiche une ambition 

déterminée de mise en 
valeur de ses espaces 
remarquables de la mer au 
Coudon  », a ajouté Jean-
Louis Masson. •

Photo Ville de La Garde.

À NOTER... 
LE VERGER D’OLIVIERS 
DU THOUAR
La forêt du Thouar est 
un site emblématique de 
la Cité du Rocher. Des 
sentiers pédestres et 
botaniques permettent 
de s’adonner à la marche 
tout en contemplant 
des espèces végétales 
propres aux terres 
méditerranéennes. Ce 
projet de plantations 
d’oliviers sur certaines 
restanques présentes 
dans la forêt du Thouar 
sera composé de 30 
arbres avec 10 variétés 
rares d’oliviers : Araban, 
Belgentiéroise, Boussarlu 
du Val, Cayet Blanc, Cayet 
Noir, Cayet Roux, Cerisier, 
Cornalière, Alière, Petit 
Ribier et Reymet.

Le Pôle-Relais lagunes méditerranéennes a décerné son 
premier prix sur le thème « Préserver les zones humides 
et le bien-être des populations » au Département pour 
l'aménagement de l'Espace nature départemental du Plan.  

U n prix annoncé à Marseille, 
lors du Congrès mondial de 
la nature de l’UICN (Union 

Internationale pour la Conservation de 
la Nature).

ZONES HUMIDES
«  Ce prix récompense les initiatives 
qui font le choix de préserver ou de 
restaurer des zones humides littorales 

pour les bienfaits qu’elles procurent 
aux populations, tout en améliorant 
leur fonctionnalité et diversité  », 
indique Jean-Louis Masson, maire 
de La Garde et vice-président du 
Département. 
Le premier magistrat ajoute  : «  Il est 
associé à une dotation de 66 arbres, 
d'une valeur de 4 000€. Ils seront 
plantés sur l'Espace nature et le long 

des sentiers. Erable à feuilles d'obier, 
frêne à fleurs, arbre de Judée, tremble 
et poirier à feuilles d'amandier, ces 
essences sont choisies pour leur 
résistance aux milieux secs, ou pour 
leur bon comportement en zone 
humide, près des bassins ou des 
cours d'eau ».
Le jury du Pôle-Relais lagunes 
méditerranéennes a considéré que 
« l'initiative associait de manière 
remarquable la restauration du milieu 
au bien-être social et à la nature en 
ville et présentait un bon équilibre 
entre le volet restauration et le 
volet sensibilisation ». Il a souligné 

« l’originalité et la pertinence de la 
démarche » ainsi que « la concertation 
et l’implication des élus, l’intégration 
des enjeux des milieux aquatiques 
comme axes forts dans cet 
aménagement du territoire ». •

À NOTER... 
UN ESPACE NATUREL 
REMARQUABLE
Inauguré en septembre 2020, 
l’Espace naturel départemental 
du Plan est un site unique par sa 
taille et ses aménagements, lieu 
de prédilection des amoureux de la 
nature, des familles et des sportifs. 

Il résulte d'un projet ambitieux de 
près de 20 ans mené par la Ville 
de La Garde et le Département, en 
charge de la politique de protection 
et de préservation des Espaces 
Naturels Sensibles (ENS). Classée 
zone naturelle d'intérêt faunistique 
et floristique, il abrite plus de 15 
espèces végétales protégées, 
dont la Bellevalia trifoliata, une 
jacinthe à trois feuilles présente 
nulle part ailleurs en France, 
et de nombreuses espèces 
rares (papillons, chauve-souris, 
batraciens et plus de 100 espèces 
d'oiseaux).
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Recensement de la population

Fêtez la chandeleur et la Saint-Valentin à la Brasserie des Pins !

Le recensement, un acte civique 

L'Escale Louvois de Toulon étant fermée pour travaux, la Brasserie des Pins IGESA 
prend le relais pour l'organisation de repas et événements festifs dans un cadre naturel 
surplombant la Méditerranée et la baie de La Garonne.   

S ur les hauteurs de Pin de Galle, Jérôme Herbert 
Bombre, directeur de l'établissement, vous 
propose de passer un moment hors du temps en 

profitant d'une terrasse ombragée par une pinède, avec 

vue imprenable sur la mer ! 

« L'équipe de la Brasserie vous reçoit tous les midis du 

lundi au vendredi (formules à partir de 12,80 €). Vous 

pouvez profiter de la structure le week-end et en soirée, 

sur réservation à partir de 10 personnes.  La Brasserie 

des Pins perpétue ainsi la tradition festive de l'Escale 

Louvois, lieu bien connu des ressortissants de la région 

toulonnaise. En 2019, ce ne sont pas moins de 1 500 

personnes qui s'y étaient retrouvées pour le réveillon de 

la Saint-Sylvestre !  

La crise sanitaire nous ayant privés de festivités l'an 

passé, c'est avec une grande joie que les habitués de 

Louvois se sont retrouvés à la Brasserie des Pins pour 

débuter l'année 2022, en plus petit comité certes, mais 

avec tout autant de chaleur ! Mais attention l'accueil est 

réservé aux ressortissants de la défense, ainsi qu'à leurs 

familles et leurs invités de plus de 18 ans » prévient le 

directeur.

Animée par le même esprit de convivialité et de 

partage, la Brasserie propose à ses ressortissants de 

se retrouver le 4 février à l'occasion de la Chandeleur, 

mais aussi aux amoureux de fêter la Saint-Valentin, le 

14 février, autour d'un délicieux repas aux chandelles. •

À NOTER... 

MENU SPÉCIAL CHANDELEUR À 22€
Apéritif Cocktail, crêpe au Saumon et sa tombée 

de poireaux, onglet aux cèpes, gratin dauphinois et 

crêpes flambées. Coupe de cidre et café compris.

MENU SPÉCIAL SAINT VALENTIN : MIDI ET SOIR
SUR RÉSERVATION 25€ SEUL ET 46€ EN COUPLE

Elixir d'amour et l'amuse-bouche de Cupidon, 

duo terre/mer, mousseline de lotte au suprême de 

Saint-Pierre risotto crémeux aux tendres asperges, 

farandole du berger et tendresse de Vénus aux 

deux chocolats.

RÉSERVATIONS : 04 94 75 76 11
IGESA PIN DE GALLE : 295 RUE GÉNÉRAL 
WEYGAND, LE PRADET

Jusqu’au 26 février a lieu le recensement de la population. Si vous êtes 
recensé(e) cette année, vous serez prévenu(e) par la mairie.  

L e recensement permet d'obtenir des 
chiffres et des informations sur les 
caractéristiques de la population 

française, afin de connaître ses besoins actuels 
(transports, logements, écoles, établissements 
de santé et de retraite, etc.) et de construire des 
projets en déterminant le budget des communes.
Hervé Stassinos, maire du Pradet, souligne  : 
«  De la collecte du recensement, découle la 
participation de l’Etat au budget des communes. 
La connaissance précise de la répartition de la 
population sur le territoire permettra d’ajuster 
l’action publique aux besoins des populations. 
De plus, c’est grâce aux données collectées lors 
du recensement de la population que les petits 
et les grands projets peuvent être pensés et 
réalisés. Le recensement, c’est un acte civique 
utile à tous : il est essentiel que chacun participe. 
Je compte sur vous ».

COMMENT SE FAIRE RECENSER ?
Si vous avez été prévenu par la Mairie, un des 
agents recenseurs mandatés se présentera chez 
vous. Il vous remettra alors vos identifiants afin 
de répondre au questionnaire en ligne. Si vous 
ne pouvez pas répondre en ligne, l'agent vous 
remettra un questionnaire papier puis conviendra 
d’un rendez-vous pour venir le récupérer.
Sylvie Benarab, agent de la mairie en charge du 
recensement, explique : « À l’issue d’un tirage au 
sort effectué par l’INSEE, seuls 8% des logements 
de la commune sont recensés. Il se peut donc 
que vous soyez recensés et qu’un membre de 
votre voisinage ne le soit pas. Si votre logement 
appartient à cet échantillon, vous allez recevoir 
pendant cette période la visite à votre domicile 
d’un agent recenseur. Il sera muni d’une carte 
officielle et tenu au secret professionnel. Il vous 
appartiendra de remplir les documents remis 
par cet agent soit sous format papier soit par 

Internet.  Le recensement de la population est 
gratuit. Attention à ne pas répondre aux sites qui 
vous réclament de l’argent ».
Elle ajoute  : «  C'est l'INSEE qui travaille 
pour analyser toutes les données et qui 
communiquera les chiffres de population aux 
maires et au grand public. Vos données restent 

confidentielles, l’INSEE est le seul organisme 
habilité à exploiter les questionnaires et cela de 
manière anonyme ». 
La Commission Nationale de l’informatique 
et des libertés (CNIL) veillera au respect de la 
confidentialité des données. •

Photo PRESSE AGENCE.

Saint Valentin 
à la Brasserie des Pins

LUNDI 14 FEVRIER

Elixir d’amour 
Et l’amuse-bouche de Cupidon

Duo terre/mer
Mousseline de lotte au suprême de Saint-Pierre

Risotto crémeux aux tendres asperges
Farandole du berger

Tendresse de Vénus aux deux chocolats

Menu spécial 
Midi et soir sur réservation

25€ seul et 46€ en couple

295 Rue Général Weygand, Le Pradet
Réservations : 04 94 75 76 11

Soirée réservée aux ressortissants de la défense, ainsi qu’à leurs familles et leurs invités de plus de 18 ans.
L’abus d’alcool est dangereux pour la santé, à consommer avec modération
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Parc National

Les supporters d’Éric Zemmour à la conquête du Var

Une algue rouge invasive détectée au large de l’île de Port-Cros

Mi-janvier, une centaine de militants de la 3ème circonscription du Var de 
RECONQUETE ! était réunis à l'hippodrome de Hyères autour d’une galette 
des rois. 

E n cette année stratégique pour le 
devenir de la France, il s’agissait de la 
première grande réunion des militants 

des communes de La Garde, Le Pradet, 
Carqueiranne, Hyères, La Crau et La 
Londe-les-Maures regroupés autour de 
Christian Michel, responsable de la 3ème 
circonscription et, également, responsable 
au niveau du Var. 
Responsable de la 3ème circonscription 
et du Var, Christian Michel a dévoilé les 
chiffres des adhérents du Var  : « Dans le 
Var, nous avons 2 804 cartes payées et 6 
532 sympathisants, à la date du 17 janvier. 
Sur la 3ème circonscription, on dénombre 
335 adhérents. Cette dynamique 
historique créée en l’espace d’un mois et 
demi nous permet de lancer un défi : Le 
Var sera le 1er département de France en 
pourcentage de voix pour Éric Zemmour, 
lors du 1er tour de la présidentielle ».
Le responsable départemental ajoute  : 
« Désormais, nous disposons de référents 
dans toutes les villes de la circonscription 
et qui sont en charge des actions à mener 
sur le terrain, tel que le tractage ou le 

collage des affiches. Ils devront également 
travailler sur notre fichier de sympathisants pour 
les transformer en adhérents de notre parti ». 

Au niveau national, le parti d’Éric Zemmour 
affichait 80 000 adhérents et vise les 120 000 
d'ici l'élection présidentielle, ce qui le placerait 
au même niveau que LR en termes d'adhésions.
Au menu de cette réunion, la question des 
parrainages a été légitimement abordée  : 
«  Nous pensons qu'il sera difficile aux élus de 

refuser leur parrainage à Eric Zemmour quand 
on sait qu'il est à 14% dans les sondages. 
Certains maires ont pris conscience de ce déni 
de démocratie si une telle chose arrivait. Je 
lance, d'ailleurs, un appel aux maires du Var pour 
qu'ils aient ce réflexe démocratique. Donner son 
parrainage à Eric Zemmour, ce n'est pas soutenir 

sa candidature. Ensuite, les Français 
choisiront ».
La réunion des militants a permis 
d'évoquer, également, les actions à 
mener sur la circonscription, en présence 
des équipes dédiées de RECONQUÊTE ! 
Ainsi, le projet du candidat pour l’école.
« Le constat affligeant sur les niveaux 
de nos élèves en français, en baisse 
depuis 30 ans, l’explosion de la violence 
dans nos collèges et lycées depuis 10 
ans, font dire à Éric Zemmour qu’il est 
temps de recentrer l’enseignement 
autour des savoirs fondamentaux et de 
rétablir la discipline ainsi que le respect 
de l’autorité. Créer un grand ministère 
de l’Instruction publique, interdire la 
propagande idéologique à l’école pour 
protéger les enfants, voilà un des grands 
projets d’Éric Zemmour », conclut 
Christian Michel. •

Photo PRESSE AGENCE.

Une algue rouge filamenteuse originaire de la mer Rouge et de l’océan Indien 
a été détectée pour la première fois dans les eaux du Parc national de Port-
Cros, par des chercheurs de l’Institut méditerranéen d’Océanologie. 

L e réchauffement des eaux 
méditerranéennes a sans doute favorisé 
la progression vers le Nord de cette 

espèce habituellement rencontrée dans les eaux 
chaudes. La mer Méditerranée est la région 
du monde qui héberge le plus grand nombre 
d’espèces introduites. 

TRAFIC MARITIME
Le canal de Suez permet l’entrée d’espèces 
provenant de la mer Rouge et de l’océan Indien. 
Le trafic maritime et la culture de coquillages 
provenant du Japon et de Corée, constituent 
aussi des vecteurs importants d’introduction de 
nouvelles espèces.
L’algue rouge filamenteuse originaire de la 
mer Rouge et de l’océan Indien, est invasive 
en Méditerranée depuis le début du XXe siècle. 
Confinée dans les eaux relativement chaudes du 
bassin oriental et du Sud du bassin occidental 
de la Méditerranée, elle a été identifiée dans 
l’archipel de Port-Cros le 15 décembre 2021. Les 
agents du Parc et les scientifiques de l’Institut 
Méditerranéen d’Océanologie effectuaient 

alors une plongée pour suivre l’évolution des 
populations de Grande Nacre, victimes d’un 
parasite mortel qui a décimé un grand nombre 
d’individus ces dernières années.  

ÉCOSYSTEMES LOCAUX
Les spécialistes ont eu la surprise de découvrir 
plusieurs tapis de Lo-phocladia lallemandii, entre 
3 et 8 m de profondeur. 
Cette algue rouge, capable de coloniser la 
plupart des types de substrat, est une espèce 
dite « invasive », susceptible de perturber le 
fonctionnement des écosystèmes locaux. En 
effet, elle produit des molécules toxiques qui la 
préservent de la prédation et son développement 
en tapis peut devenir si dense qu’elle pourrait 
entrainer d’importants dégâts notamment 
au sein des prairies de Posidonie. Mais ces 
observations devront être confirmées par de 
nouvelles études afin de mieux cerner l’ampleur 
de son implantation et d’appréhender les 
conséquences de l’arrivée de cette espèce sur 
le territoire. •

Photo Sandrine RUITTON.
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AMETIS, partenaire de la finalisation du
projet de centralité de La Farlède

« À la croisée des chemins »

T/ 04 96 11 01 70
www.ametis-groupe.com

AMETIS Agence Provence
10 place de la Joliette

Les Docks - Atrium 10.2
13002 MARSEILLE

La Farlède
Découverte d'une exceptionnelle exploitation oléicole d'époque romaine
Dans le cadre du projet de centralité de la commune, les archéologues 
d'Archeodunum procèdent à une nouvelle fouille.  

A u coeur de La Farlède, les archéologues 
procèdent à une fouille dans le cadre 
du Projet de Centralité porté par la 

commune. Sur près de 6 000 m2, c’est la 
partie résidentielle d’un riche domaine oléicole 
d’époque romaine qui surgit du sol.

DOMAINE AGRICOLE
Il y a 2 000 ans, entre le Ier et le IIIe siècle après 
J.-C., les lieux étaient occupés par un grand 
domaine agricole, qui produisait de l’huile d’olive 
et, peut-être, du vin.
En 2013 et 2014, une première fouille a permis 
de dégager un long bâtiment destiné au logement 
des ouvriers ou au stockage, ainsi qu’une série 
d’aménagements liés à l’exploitation. Trois cuves 
en maçonnerie servaient à la production de 

l’huile d’olive, ainsi que l’ont prouvé des analyses 
chimiques. À proximité, un chai abritait 30 jarres 
destinées au stockage de l’huile.
Ces bâtiments occupaient le côté sud d’une 
vaste cour dont les flancs ouest et nord sont 
explorés aujourd’hui. Les découvertes sont 
nombreuses et confirment la richesse du site. Le 
plan général suit une organisation symétrique, 
traduisant une conception globale rigoureuse. Au 
nord, les archéologues sont en train d’exhumer 
la résidence des propriétaires. À première vue, 
il s’agit d’un bâtiment de plus de 700 m2, bordé 
par un portique et muni de nombreuses pièces. 

PASSÉ PRESTIGIEUX
Afin de rendre ces découvertes accessibles au 
public, deux après-midis « portes ouvertes » 

étaient organisées les 13 et 14 janvier. Trois 
classes d’écoliers et de collégiens étaient 
accueillies par les archéologues. Et le 13 janvier, 
Yves Palmieri, maire de La Farlède, a accueilli, 
également, de nombreux Farlédois pour une 
visite des fouilles. «  L'objectif de cette journée 
est simple. Il s'agit de partager avec le plus 
grand nombre ces découvertes exceptionnelles.

Sur près de 6 000 m2, surgit les vestiges d'un 
riche domaine oléicole d'époque romaine. Ces 
découvertes révèlent le passé prestigieux du 
cœur de La Farlède. Après 2 000 ans de sommeil, 
elles rappellent que, depuis la plus haute 
antiquité, l'olivier et ses fruits ont été considérés 
comme le don le plus utile à l'humanité. Elles 
entrent également en résonance avec les 
moulins à huile (Partégal, Guiol) actifs sur la 
commune », souligne le maire. •

Photo PRESSE AGENCE.

À NOTER... 
Société privée dans l'archéologie préventive, 
Archéodunum est l'un des plus importants 
acteurs de l’archéologie en France, réalisant 
des prestations scientifiques et de valorisation 
du patrimoine. De son côté, le Service régional 
de l’archéologie (DRAC Provence-Alpes-
Côte d’Azur) prescrit et contrôle les fouilles 
archéologiques.
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Cuers

Une Zone Agricole Protégée en projet 

Bernard Mouttet : « Le réchauffement climatique au cœur des priorités municipales »

Le 20 janvier, Bernard Mouttet, maire de Cuers, a présenté le projet de Zone 
Agricole Protégée (ZAP) à la profession agricole.  

D ans le cadre d’un partenariat, la Ville 
de Cuers et la Chambre d’Agriculture 
sont engagés dans un projet agricole 

dont l'objectif à terme est de sécuriser le 
foncier agricole, outil de travail des exploitations 
agricoles, lutter contre les friches, et diversifier et 
développer les productions agricoles.
Ainsi, la Ville a missionné la Chambre 
d’Agriculture pour mettre en place l’outil Zone 
Agricole Protégée (ZAP).

EN CONCERTATION AVEC LA PROFESSION 
AGRICOLE
Le premier magistrat explique  : «  Ce projet 
sera réalisé en concertation avec la profession 
agricole et prend appui sur un diagnostic 
territorial. Forte de ces constats et compte tenu 
du potentiel agronomique des terres, soucieuse 
de pérenniser la vocation des espaces agricoles 
communaux et de permettre la remise en culture 
des espaces en friche, la commune va mettre 
en œuvre une Zone Agricole Protégée (ZAP) 

avec l’appui de la Chambre d’Agriculture. Cette 
réflexion sera réalisée sur l’ensemble du bassin 
agricole et permettra d’avoir une visibilité de 
l’agriculture à long terme ».
L'objectif de la convention vise à pérenniser 
et dynamiser l’agriculture sur le territoire 
cuersois. Dans le cadre de cette convention, 
la commune et la Chambre d’Agriculture ont 
défini les objectifs. Le diagnostic doit permettre 
d'avoir une connaissance exhaustive de 

l’agriculture communale et de décliner une 
politique volontariste d’intervention foncière pour 
préserver les espaces agricoles. 
Du diagnostic aux propositions d'intervention 
foncière, la mise en œuvre de la convention a été 
confiée à la Chambre d'Agriculture. Elle s'articule 
autour de trois missions : Diagnostic agricole et 
foncier du territoire, proposition d'intervention 
foncière, accompagnement à la mise en œuvre 
de la ZAP. •

Photos Alain BLANCHOT.

La réduction des consommations et la rénovation énergétique des bâtiments 
constituent des axes prioritaires de lutte contre le réchauffement climatique. 

C ette thématique environnementale est 
au cœur de la politique de la Ville de 
Cuers.

Ainsi, dans le cadre d'une convention signée 

par la communauté de communes Méditerranée 
Porte des Maures, la Municipalité, représentée 
par Bernard Mouttet, maire de Cuers, a mandaté 
l'Agence Locale de l'Energie et du Climat (ALEC) 

pour mener un travail d'information et de 
conseil auprès des Cuersois pour les économies 
d'énergie et l'isolation de leur habitation. 
«  L'ALEC tiendra des permanences à Cuers, 
au cours desquelles un technicien recevra les 
habitants sur rendez-vous pour leur apporter 
des conseils en matière d'économies d'énergie 
et d'aides. En outre, une première réunion 
d'information et de sensibilisation suivie d'une 
balade thermographique d'une heure dans le 
centre-ville est sa périphérie, avec caméras 
thermiques pour repérer les déperditions 
d'énergie dans les habitations était programmée 
le 13 janvier », explique Bernard Mouttet.
À l'occasion de cette visite, le maire était 
accompagné de Jean Claude Alberigo, élu à la 
transition écologique, et de Stephane Delvalee, 
conseiller municipal délégué à la communication. 
On a noté également la présence de Marie 
Amedro, chargée de projet à la Communauté 
de communes Méditerranée Porte des Maures 
(MPM). •

Photo Alain BLANCHOT.

À NOTER... 
AGENCE LOCALE DE L'ÉNERGIE
ET DU CLIMAT (ALEC)
L’Agence des politiques énergétiques du Var est 
une association qui accompagne les territoires 
varois dans le développement de leurs politiques 
énergétiques. Elle apporte aux collectivités et à leurs 
administrés une expertise technique et financière 
pour leurs projets de rénovation énergétique et 
d’énergies renouvelables.
Par ses interventions au sein des territoires, l’Agence 
contribue à la transition énergétique en participant 
à la réduction des consommations d’énergie et en 
dynamisant la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables à l’échelle du Var.
L’Agence soutient la mise en œuvre de politiques 
de développement durable, de prévention et 
d’adaptation au changement climatique. Par ses 
interventions au sein des territoires, elle contribue à 
la maîtrise et l’utilisation rationnelle des ressources 
(forestières, énergétiques, eau…) et le recours aux 
énergies renouvelables.



22Méditerranée Porte des Maures

Janvier - Février 2022 - #154

La Londe-les-Maures
Hubert Larose (UCPL) : « Quel chemin parcouru en 50 ans » ! 

Il y a 50 ans naissait l'Union Cycliste Londo Lavandouraine, le 
premier nom de l'UCPL. 

L a dernière assemblée générale avait 
une saveur particulière puisqu'elle était 
placée sous le signe du passé, du présent 

et du futur, et rythmée par une exposition et un 
film qui retraçaient les 50 ans d'existence de 
l'association.

Hubert LAROSE, président 
de l'UCPL, répond aux 
questions de La Gazette 
du Var.
Comment vous est venue l'idée de cette 
exposition ?
Hubert LAROSE. Il s'agissait de rappeler tous 
les moments forts de la vie du club. Au cours de 
l'assemblée, un film de 17 mn et une exposition 
ont retracé la vie du club, en présentant les 
hommes passionnés qui l'ont créé et fait évoluer 
au fil du temps. Le film des 50 ans a nécessité 

de nombreux jours de travail, à classer les 
innombrables articles de presse et les multiples 
récompenses, démontrant le riche passé du 
club. Quel chemin parcouru depuis 1971 ! Cette 
année-là, le club comptait 21 hommes. En 
2013, nous étions 224 dont 142 hommes et 82 
femmes. 

Que retiendrez-vous de cet anniversaire ?
HL. Je reste admiratif de découvrir tout ce 
qui a été fait durant ces 50 années. Lors de 

la préparation de l'exposition, nous avons 
découvert des trésors dans les archives. Les 
exploits sportifs des uns, l'engagement bénévole 
des autres. Nous avons la chance d'avoir encore 
des membres qui ont démarré l'aventure il y 50 
ans. En les écoutant raconter leurs exploits, on 
voit à quel point ils ne vivaient que pour le vélo, 
avec passion. J'ai reçu quelques témoignages 
d'anciens adhérents qui n'ont pas pu participer à 
cet anniversaire, tel celui de Jack Vidal. 

Quel était le thème de l'exposition ?
HL. Le fil rouge de l'exposition était l'évolution en 
termes de matériel, de tenues, de communication 
et d'organisation. Côté matériel, 2 vélos étaient 
présentés. L'un de 1952, qui a participé à 4 Tours 
de France, et l'autre, le vélo Scott, élu meilleur 
vélo en 2021. Un diaporama a rappelé les grands 

moments de l'école de VTT ainsi que les temps 
forts de la randonnée pédestre. Cette exposition 
complétait le film sur les 50 ans du club.

Maintenant, votre objectif,
c'est le centenaire ?
HL. Nous avons tous les atouts pour permettre 
aux jeunes de fêter le centenaire du club dont 
la raison d'être est de favoriser et développer la 
pratique du vélo, quel que soit l'âge et la condition 
physique. Cette année, nous participerons à 

toutes les manifestations organisées à la Londe, 
soit comme acteurs ou comme bénévoles. 
À la fin du printemps, nous déménagerons 
dans la nouvelle Maison des Associations. Ce 
sera l'occasion de rajeunir l'ameublement de 
notre local et de changer notre point de rendez-
vous hebdomadaire, qui sera désormais sur la 
place Camoin. Enfin, j'en profite pour lancer un 
appel aux adhérents en ce qui concerne notre 
communication Web et le site Facebook du 
club. À l'avenir, nous aurons un besoin impératif 
d'aide. Avis aux jeunes geeks. •

LES GRANDES DATES DU CLUB
• 15 MAI 1969 : Création de la section 
Lavandouraine du Vélo Sport Hyérois.
• 7 NOVEMBRE 1970 : Création du Vélo 
Sport Londais (VSL), section du Vélo Sport 
Hyérois.
• 17 DECEMBRE 1971 : Création de 
l'association sous le nom de Union Cycliste 
Londo Lavandouraine (UCLL) avec Anunzio 
MINGARELLI, 1er président du club. Le 
siège est situé au Grisby au Lavandou.
• 10 JANVIER 1972 : Déclaration officielle 
de l'association à la préfecture sous le 
n°12-1972. Adhésion à la Fédération 
Française de Cyclisme (FFC).
• 5 DECEMBRE 1972 : L'association 
obtient son agrément Jeunesse et Sports 
sous le N°83S173.
• 1er JANVIER 1973 : Adhésion à la 
Fédération Française de Cyclotourisme 
(n°1129)
• 10 FEVRIER 1976 : Le siège de 
l'association est transféré aux Cycles 
MIRENGO, à La Londe-les-Maures.
• 04 NOVEMBRE 1977 : L'association 
devient l'Union Cycliste La Londe (UCLL).
• 1er OCTOBRE 1984 : Création de la 
section jeune avec l'école de cyclotourisme 
agréée par la FFCT.
• 24 FEVRIER 1988 : 1er Grand Prix 
cycliste amateur.
• 25 OCTOBRE 1996 : L'association 
transfère son siège à la Maison des 
Associations, place Allègre.
• 18 AVRIL 1999 : 1ère Maurin des Maures, 
randonnée VTT.
• 10 JANVIER 2003 : Création de la section 
marche et affiliation à la Fédération 
Française de Randonnée Pédestre (FFRP).
• 25 JUIN 2010 : L'association devient 
l'Union Cycliste et Pédestre Londaise 
(UCPL).
• SEPTEMBRE 2016 : Les randonneurs du 
club créent "Les randonneurs Londais". 
Aussi, l'effectif passe de 224 à 120 
adhérents.
• AVRIL 2018 : 20ème Maurin des Maures.
• DECEMBRE 2021 : Festivités réduites à 
l'occasion du 50ème anniversaire du club.

LA LISTE DES PRESIDENTS
• 1971 : Anunzio MINGARELLI ;
• De 1972 à 1994 : Charles MIRENGO ;
• De 1995 à 1999 : André GILABERT ;
• De 2000 à 2015 : Francis COULOMB ;
• 2016 : Alain NENY ;
• Depuis 2017 : Hubert LAROSE.

LES PROJETS EN 2022
• Dimanche 10 avril : 22ème Maurin des 
Maures ;
• Dimanche 15 mai : Randonnée des 
Crêtes Varoises ;
Participation aux activités proposées dans 
le calendrier fédéral (concentration, rando 
cyclos, Pâques en Provence, etc.) ;
• Séjour à Soleilhas et à Quillan, du 29 mai 
au 5 juin ;
• Semaine fédérale à Loudéac ;
• Séjour au pays basque en septembre 
ainsi que 2 séjours rando à définir.

L'ACTIVITE DU CLUB EN BREF

ACTIVITE INTERNE
Elle se résume par les réunions et les 
interactions via Internet.

ACTIVITE PEDESTRE 
Une sortie hebdomadaire le lundi, en 
alternant matinée et journée. Ces sorties 
font 10 à 18 km avec une moyenne de 12 
participants.

ACTIVITE ECOLE VTT
29 sorties hebdomadaires le samedi après-
midi avec accompagnement de quelques 
parents. Un maillot a été remis à chaque 
nouveau jeune.

ACTIVITE CYCLO
En plus des sorties hebdomadaires 
(mercredi, vendredi et dimanche), le club a 
organisé quelques sorties : La Gaspard de 
Besse aux Adrets-de-l'Estérel, le 13 juin, 
avec 11 participants,
Espigoulier, le 8 octobre, avec 13 
participants et déjeuner au Plan d'Aups, 
sortie au mont-Ventoux, le 11 octobre, avec 
6 participants.
Séjours lors de la Semaine Fédérale dans 
le Cotentin (2 participants) au Soleilhas, du 
9 au 13 juin, avec 19 cyclos et 3 invités.
Ce séjour rencontre un réel succès si 
on considère le nombre de participants 
croissant d'année en année.
« Toutes à Toulouse », du 8 au 12 
septembre, avec 4 féminines et un 
accompagnateur pour le retour en minibus.
Initialement prévue en 2020 et réalisée 
cette année pour le plus grand plaisir des 
participantes. Une totale réussite.

           À l'avenir,
nous aurons un besoin 

impératif d'aide.
Avis aux jeunes

geeks !
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L'UCPL A FÊTÉ SES 50 ANS
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Le Lavandou
Pierre Velsch, vedette du film « Eté 44, mémoire d’un Commando d’Afrique »

À la Villa Théo, une invitation « Au fil du temps »

L'ancien Commando d'Afrique a commenté l’épopée du Débarquement de 
Provence vécue à l’âge de 17 ans.  

L e 26 mars, Pierre Velsch, vétéran du 
Débarquement de Provence d’août 1944 
en tant que Commando d'Afrique, fêtera 

ses 96 ans. Le 1er janvier, il a été élevé au 
grade de Commandeur de la Légion d’Honneur 
sur le contingent personnel du président de la 
République. Lavandourain d’adoption, Pierre 
Velsch est le principal narrateur d' «  Eté 44, 
mémoire d’un commando d’Afrique  », un 
film réalisé par Philippe Natalini, président de 
l’association Provence 44.

JOURS D'ENFER 
Une production projetée au cinéma  Le Grand 
bleu, en présence d’élus, de proches et d’amis 
venus lui rendre hommage et applaudir son 
magnifique témoignage. Durant 52 minutes, 
Pierre Velsch a fait revivre les souvenirs de ces 
jours d’enfer, grâce à un mémoire qui n’est pas 
effacé, entrecoupé d’images bouleversantes, 
appuyant son récit. En 1944, lui et ses 
compagnons sont devenus des Héros, au nom 
de la liberté de la France. 

Huit mois de tournage ont été nécessaires pour 
ce document qui devrait servir de référence 
historique pour la jeune génération. Tel est le vœu 
de l’ancien Commando. Le réalisateur confirme : 
« Ce film a pu voir le jour grâce au bénévolat de 
nos adhérents et de l'implication des figurants. 
Alors que l’on parle du Débarquement de 
Normandie, de la Libération de Paris, on ne 
parle jamais de ce fait d’armes héroïque, celui 
des Commandos d’Afrique. Nous remercions 
les maires du Lavandou, de Bormes-les-
Mimosas, du Rayol et de La Londe-les-Maures, 
les membres des associations patriotiques et 
de mémoire pour leur aide et le capitaine de 
gendarmerie Patrice Caserio qui œuvre pour 
cette reconnaissance ». 
À l’issue de cette soirée, le maire, Gil Bernardi, 

a offert, au nom de la Ville, un cadre avec 
la cravate et une médaille de Commandeur 
de la Légion d’Honneur. Le président de la 
Fédération Nationale pour les Harkis, Bertrand 
Vitu, présentateur de Provence 44, lui a décerné 
une croix du souvenir avec le diplôme de 
l’amicale des anciens des forces françaises en 
Allemagne et l’historien Michel Delannoy, un 
cadre commémoratif mémoriel sur l’histoire 
des Commandos, qui sera placé dans la salle 
d’honneur du Musée Patriotique du Lavandou.
Des reconnaissances accueillies avec émotion et 
fierté par Pierre Velsch : « Merci beaucoup. Je les 
accepte, surtout en mémoire de mes camarades, 
mes frères d’armes qui auraient mérité tout 
autant ces honneurs ». •

Texte et photos Francine MARIE.

Si vous souhaitez vous replonger dans le passé de la commune, à grand 
renfort de souvenirs d'époque, il faut aller visiter l'exposition concoctée, avec 
brio, par Raphaël Dupouy, attaché culturel à la Ville du Lavandou. 

C ertes, la crise sanitaire a contraint la 
Ville a mettre en attente un programme 
culturel complet. Mais durant ce temps 

de pandémie, Raphaël Dupouy, attaché culturel, 
a travaillé à un énorme travail de recherches 

dans les archives municipales. Il a ouvert des 
cartons, empilés depuis des années, et a sollicité 
des familles lavandouraines (Lemaire, Pegliasco, 
Morlet, Colombini, Carmagnolle…) pour le prêt 
de photos et de documents personnels. Une 

démarche qui se conclue par la présentation de 
l'exposition "Au fil du temps", à découvrir au 
centre d'art Villa Théo du quartier Saint-Clair.
Eléments remarquables extraits de ce travail 
de bénédictin, des dizaines d'affiches de 
manifestations organisées par la commune 
(Intervilles avec Guy Lux et Léon Zitrone, 
notamment), ou par des associations qui 
faisaient appel à de grands noms du milieu 
artistique. Dans ces trouvailles, Raphael Dupouy 

a aussi déniché un film inédit tourné en 1923. En 
somme, de véritables trésors qui sont à découvrir 
jusqu'au 2 avril. •

Texte et photos Francine MARIE.

À NOTER... 
"Au fil du temps", 265, avenue Van 
Rysselberghe. Ouvert du mardi au samedi 
de 10h à 12h. et de 14h. à 17h. Entrée libre. 
Office du Tourisme : 04.94.00.40.50.
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Cavalaire-sur-Mer

Port Hereclea, les travaux se poursuivent
Sur le port, la Ville de Cavalaire a démarré les travaux de démolition du Quai 14.  

A près une parenthèse d'un an et demi 
rythmée par la pandémie, Cavalaire 
regarde plus que jamais vers l'avenir. 

Selon le maire, trois grands projets phares de la 
ville entrent dans une phase importante de leur 
avancement dont le port : « Malgré des retards 
accumulés, nous avons pu avancer sur notre 
projet du port. En 2021, nous avons réalisé de 
nombreux travaux, dédiés à l'agrandissement 
et à la modernisation du plan de mouillage, au 
changement des pannes mais aussi des bornes 
d'eau et d'électricité. La rénovation des sanitaires 
du bassin Est a été effectuée en attendant la 
construction de la future Capitainerie. Les travaux 
de confortement de la falaise, pour permettre 
l'installation future des locaux techniques, ont 
déjà démarré et s'achèveront avant le début de 
saison ».

PROJET ECOBLEU
«  L'étape suivante sera de sélectionner notre 
maître d'œuvre pour la poursuite du projet 
Ecobleu et la réalisation des gros travaux du port 
avec une installation de chantier en fin d'année. 
Notre objectif est que le nouveau port puisse être 

livré en 2024 ou début 2025 », ajoute Philippe 
Leonelli.
Pour l'élu, « une ville ne s'imagine, ne se gère 
pas par segments, par couches de population ou 
en pointillés, une ville se pense de façon globale 
avec une vision plus large, une vision systémique 
de son territoire en prenant la hauteur 
indispensable pour réaliser le bon diagnostic et 
la bonne feuille de route » !

SEPT SEMAINES DE CHANTIER
L'entreprise TRASOMAR/MARE NOSTRUM, 
est en charge du découpage, de l'extraction et 
de l’évacuation des déblais par la mer à l’aide 
d’une barge de chargement, équipée d’une grue. 
Elle effectuera 5 à 6 rotations pendant la durée 
des travaux vers la décharge spécialisée de La 
Seyne-sur-Mer pour que les gravats et blocs de 
bétons soient évacués, traités et revalorisés. 
Sept semaines de chantier sont programmées 
pour laisser place à un marché de travaux, dédié 
à la livraison et à l’installation d’une nouvelle 
panne flottante, la panne 14. Ce nouveau ponton 
sera maintenu par des corps-morts. 
Une étude a révélé une corrosion avancée des 

palplanches (structure métallique constituant 
le cœur du quai) ainsi qu'une hauteur de 
quai trop basse par rapport aux risques de 
submersion marine futurs, d'où son nécessaire 
remplacement. 
«  Ce quai en béton, âgé de plus de 30 ans, 
présentait de nombreuses fuites d’eau. Les 
réparations sommaires réalisées depuis deux ans 
ne suffisaient plus. Le nouveau ponton flottant, de 

2m moins large et plus long d’1,5m, accueillera 
des navires de dimensions supérieures sur le 
côté Ouest ainsi que de nouvelles bornes d’eau 
et d’électricité. Enfin, à la place des bollards, les 
futurs  taquets d’amarrages sur rail donneront 
plus de flexibilité dans le calepinage des largeurs 
de places », conclut le premier magistrat.
La fin des travaux est attendue pour le début du 
mois d’avril. •
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Développer les énergies photovoltaïques
collectives en région Sud 

Énergie Partagée Sud-Provence-Alpes-Côte d'Azur (PACA) 
a organisé sa journée régionale annuelle dont le but est de 
valoriser les projets locaux et collectifs d'énergie renouvelable. 

L e thème de cette année était celui de la 
maîtrise foncière, au sol ou en toiture, 
un enjeu majeur lors de l'installation de 

panneaux solaires. L'occasion pour les acteurs 
de la filière de se retrouver dans le Var au Luc-
en-Provence. 
Cette journée a regroupé des collectivités, des 
entreprises, coopératives et des élus locaux 
venus s'informer quant aux dispositifs existants 
et réfléchir à l'enjeu du foncier, auquel ils sont 
confrontés. La journée s'est organisée autour de 
tables rondes et d'ateliers thématiques. Elle était 
organisée avec le Symielec du Var, le Conseil 
Régional et le Syndicat Mixte Provence Verte 
Verdon.

François Baggioni,
animateur régional
et organisateur
de l'événement,
répond aux questions
de La Gazette du Var.
Quelle est votre cible avec cet événement ?
François BAGGIONI. On s'adresse aux 
collectivités, et aux coopératives de production 
d'habitants qui sont, pour nous, les acteurs 
principaux, qui mettent en œuvre la transition 
énergétique. Notamment, en s'appropriant 
ces énergies et en faisant que la thématique 
énergétique, celle de la transition en fait, soit 
davantage incorporée dans les territoires pour 

qu’elle puisse être déployée dans tous les 
secteurs d'activités.
Cette journée a été, plus particulièrement, 
dédiée à la mobilisation du foncier. Nous avons 
une difficulté à rendre le foncier disponible pour 
que des coopératives d'habitants puissent s'en 
emparer. Ce n'est pas si évident que cela. Il nous 
faut faire monter l'écosystème en efficacité pour 
que l'on puisse atteindre nos objectifs.

Quel est le but de votre association ?
FB. Énergie Partagée est une association 
qui a pour objet de concourir à la protection 

de l'environnement et à la lutte contre les 
changements climatiques, en s'inscrivant dans 
le champ de l'économie sociale et solidaire et de 
l'éducation populaire. Pour ce faire, elle soutient 
le développement des projets de production 
d'énergie renouvelable en accompagnant 
les collectifs, associations et les collectivités 
territoriales dans l'élaboration et le financement 
de ces projets. Avec une trentaine de projets 
lancés en région Sud, cette dynamique connaît 
une forte expansion depuis quelques années. 

Quelles actions mènent l'association ?
FB. Énergie Partagée est cheffe de file au 
niveau national du mouvement des énergies 
renouvelables citoyennes, anime leur réseau 
et les représente. Elle est la tête de réseau au 
niveau national du mouvement des énergies 
renouvelables citoyennes. Ainsi, l'association 
défend le développement d'une énergie 
renouvelable et respectueuse des territoires. 
À cette fin, elle engage trois grands types 
d'actions : Porter la voix de l'énergie citoyenne 
(plaidoyer), valoriser, outiller et faciliter les projets 
(accompagner) et engager l'épargne citoyenne 
pour la transition énergétique (financer).

Quels sont les impacts de vos actions ?
FB. Il y a de nombreux impacts positifs avec 
des retombées économiques, prioritairement 
fléchées vers le territoire. Il existe également 
une coopération nouvelle entre les citoyens, les 
collectivités et les professionnels de l'énergie. 
Nous réussissons aussi à mobiliser les citoyens 
sur d'autres thématiques telles que la mobilité 
ou la rénovation énergétique, ce qui crée une 
proximité et des échanges entre les habitants d'un 
même territoire. Enfin, on note une implication 
des citoyens dans la production d'une énergie 

propre et locale génère des comportements 
écologiques vertueux (économies d'énergie). 
Notre action se concrétise également par une 
meilleure compréhension des enjeux issus de 
la transition énergétique par les habitants du 
territoire.

Quelles sont les missions de votre réseau 
régional ?
FB. Il accompagne, outille et facilite les projets 
citoyens en région Sud. Il a pour missions de 
soutenir les collectifs citoyens dans la réalisation 
de leurs projets : communication, aide technique, 
juridique et financière, organiser des formations 
sur les différentes problématiques communes 
et mettre en contact les différents acteurs du 
territoire, afin qu'ils se connaissent, puissent 
construire des projets ensemble, localement, 
et mettent en commun leurs bonnes pratiques. 
Ainsi, la journée régionale permet la mise en 
contact des acteurs de la région. Nos missions 
concernent aussi des actions de plaidoyer 
auprès d'institutions régionales stratégiques, la 
diffusion des appels à projets, des initiatives, etc. 
Nous sensibilisons également le grand public 
aux énergies renouvelables citoyennes et aux 
grandes questions énergétiques actuelles  : 
sobriété, précarité énergétique, économies 
d'énergie.

2021, une année riche en projets en région 
Sud ?
FB. L'année 2021 a été marquée par 
l'aboutissement de nombreux projets 
photovoltaïques collectifs en région, en partie 
retardés par la crise sanitaire. Ainsi, nous 
espérons faire naître l'inspiration, la volonté de 
coopérer et l'esprit d'initiative chez les acteurs 
de notre territoire. Ensemble, ils pourront 
imaginer le futur de la transition énergétique en 
région. •

Photos PRESSE AGENCE.

À NOTER... 
Les chiffres clés du mouvement Énergie 
Partagée en France.
258 projets citoyens d'énergie renouvelable 
labellisés à divers stades d'avancement 
Une fois tous en service, ces projets 
produiront 1050,4 GWh d'électricité par 
an, l'équivalent de la consommation 
électrique de 896 279 personnes (hors 
chauffage et eau chaude sanitaire). Et 77,5 
GWh de chaleur par an, l'équivalent de la 
consommation en chauffage de 17 201 
personnes. 
21 489 actionnaires citoyens issus de 
sociétés citoyennes locales.
6 800 actionnaires ont confié leur épargne à 
Énergie Partagée.
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Avec son offre dédiée Colas & Vous, Colas met son savoir-faire au service des particuliers souhaitant 
aménager et embellir leurs espaces extérieurs.

Colas & Vous, ce sont 115 agences de proximité en France qui utilisent des matériaux provenant des 
sites de production Colas les plus proches pour répondre aux besoins spécifiques des particuliers : 
allées de jardin, allées de garage, aménagement de cours, emplacements de stationnement, terrasses, 
aires de jeux, etc.

Brignoles
Maison des internes, c’est parti !

Le Centre hospitalier de Brignoles et l’Agglomération Provence 
Verte ont été récompensés par le prix Idées d’Avenir de la 
Fédération Hospitalière de France pour le projet de Maison des 
internes qui devrait ouvrir en 2025.

L ors de la création de l’Agglomération en 
2017, les élus ont démontré à travers 
la compétence « Action sociale d’intérêt 

communautaire » leur volonté de s’engager dans 
une démarche active  sur la thématique de la 
santé. 

CONTRAT LOCAL DE SANTE 
« Bien avant la crise sanitaire, l’Agglomération a 
souhaité s’engager dans l’écriture d’un Contrat 
Local de santé afin de créer une dynamique 
partenariale pour construire un programme 
d’actions et répondre à ces enjeux cruciaux 
pour l’attractivité d’un territoire :  Favoriser 

l’accessibilité aux soins qu’elle soit géographique, 
sociale ou financière, mieux organiser l’offre de 
soins hospitaliers et ambulatoires et améliorer 
l’état socio-sanitaire de la population », rappelle 
Didier Brémond, le président de la Provence 
Verte.
Sur le terrain, le contrat local de santé et son plan 
d’actions apportent des réponses concrètes et 
pragmatiques aux communes du territoire pour 
améliorer la démographie médicale et faciliter 
l’accès aux soins de ses 110 000 habitants. 
En effet, du fait de leur âge et en l’absence 
de nouvelles installations, le nombre de 
médecins généralistes va diminuer très fortement 
les prochaines années passant de 75 (2019) à 
43 lorsque  les praticiens feront valoir leur droit 
à la retraite. L’offre de médecine spécialisée est 
elle aussi  limitée. De plus, il n’existe pas sur le 
territoire de solution de logement tout équipé et 
adapté pour les étudiants internes en médecine 
de l’hôpital et ceux qui exercent auprès des 
généralistes libéraux. 

MAISON DES INTERNES
Aux côtés de l’hôpital Jean Marcel, la Provence 
Verte mène un projet de Maison des internes, 
en souhaitant offrir le meilleur cadre de vie 
possible aux étudiants en médecine et favorisant 

la découverte du territoire de la Provence Verte, 
pour attirer et  surtout garder les médecins de 
demain. 
Didier Brémond revient sur cette initiative  : 
«  Soucieux des questions liées au manque de 
médecins et de désertification médicale, nous 
avions, avec Richard Lamouroux, feu le directeur 
de l’hôpital, la volonté de créer une Maison des 
internes pour accueillir et héberger les jeunes 
médecins qui viennent faire leur internat ici en 
lieu et place de l’ancienne école ».
Le premier magistrat poursuit  : «  Ce projet 
part du constat qu'il manque des médecins 
sur le territoire, aussi bien à l’hôpital, que chez 

les libéraux, avec un risque de désertification 
médicale. Depuis quelques années, nous 
avions mis en place une soirée des internes, 
qui permettait de recevoir ces jeunes médecins. 
Avec la Maison des internes, nous auront 20 
studettes à disposition des internes ».
« Ce projet est la confirmation qu’un hôpital est 
très important pour un territoire  ! Si l’hôpital 
de Brignoles avait fermé, cela aurait été 
catastrophique  ! Aujourd’hui, c’est 700 emplois 
et avec le rapprochement avec Le Luc-en-
Provence, c’est 1 200 personnes qui travaillent 
à l’hôpital. Ce n’est pas neutre », insiste Didier 
Brémond.

900 000€ DE LA REGION SUD
C’est sur cette base que l’idée a germé et, à l’été 
2019, l’Agglomération a décidé d'une étude de 
faisabilité.
« Cet établissement va permettre de créer un lieu 
convivial où des expériences vont se partager et 
où il n’y aura pas d’isolement. Cela va permettre 
aux personnels de santé de se retrouver après 
les urgences, de rompre la solitude que les 
soignants peuvent connaître lorsqu’ils sont seuls 
en appartement avec des horaires de travail 
importants. Cet établissement a été conçu grâce 
à des ateliers participatifs avec le corps médical 

de l’hôpital et le corps technique, puisque 
l’objectif était d’améliorer l’attractivité médicale 
de la Provence Verte  », ajoute le président de 
l'Agglomération.
Face à cette opportunité d’accueillir des 
médecins en Provence Verte, l’Agglomération, 
qui a porté le projet, a obtenu 900  000€ de 
la Région Sud et 150  000€ du Département. 
Ensuite, l’équipement sera remis en gestion au 
Centre Hospitalier Jean-Marcel. •

Photo PRESSE AGENCE.

À NOTER... 
PRIX DE L'ATTRACTIVITE MEDICALE
Le prix de l’attractivité médicale a été 
décerné à SANTEXPO, à l’occasion de la 
journée « Attractive Med », dédiée aux 
étudiants et jeunes professionnels en santé. 
Ce prix, organisé en partenariat avec 
SHAM et Banque Française Mutualiste-

Mutuelle Nationale des Hospitaliers (BFM-
MNH), vise à faire connaître les politiques 
et les projets mis en œuvre pour renforcer 
l’attractivité médicale, de la formation initiale 
au recrutement et à la fidélisation des 
professionnels. Depuis plusieurs années, 
la FHF a fait du soutien à l’attractivité de 
l’exercice médical à l’hôpital l’une des 
premières priorités de sa plateforme politique 
et de son appui aux établissements. Un an 
après le Ségur de la Santé et au moment 
où s’entame la dernière étape de réforme 
des statuts médicaux engagées par la loi de 
2019, la FHF a communiqué sur les initiatives 
de ses professionnels. Par leur engagement, 
ils transforment le service public 
hospitalier en inventant des formes nouvelles 
d’organisation de l’activité médicale et en 
créant des projets utiles pour les patients 
comme pour les collectifs de travail. 
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Patrick T. - La Crau (5/5)
Patron a l'écoute du client. 
Rapidité d'intervention. Tarifs 
corrects. Professionnalisme 
de l'équipe. Travail soigné et 
chantier rendu propre.
Je la recommande.
(Le 23 juillet 2020).

Jean-Luc G. - Paris (5/5)
Azur Toiture a procédé à la 
réfection de ma toiture sur 
une surface de plus de 100 
m2. Je voudrais souligner le 

professionnalisme de cette 
équipe, du devis à l'exécution. 
Le travail a été excellent et c’est 
si rare pour être noté dans cette 
région. Une réponse rapide, un 
travail de qualité, un chantier 
propre. Une volonté de faire 
d'abord ce qui est bien pour le 
client. Une approche qui crée la 
confiance, des gens à l'écoute 
et flexible, des délais respectés. 
Je ne peux que recommander 
cette entreprise.
Je vais leur confier un autre 
chantier.
(Du 22 juin au 26 juin 2020).

Hélène. E - Paris (5/5)
Equipe sérieuse, à l'écoute, 
travail soigné.
Sérieux, respect des dates, à 
l'écoute, prix correct. Zingueur 
donc pas besoin d'en chercher 
un pour les solins. Travail soigné, 
propre. Je le recommande.
(Du 8 juin au 17 juin 2020).

Philippe.
La Londe-les-Maures (5/5)
Sérieux à l’écoute du client 
avec une super équipe  ! Un 
patron à l’écoute, une équipe 
extrêmement sérieuse et un 
super boulot à la clé.
On ne peut que recommander ! 
Le top !


